LE  DROIT 

DES  NATIONS; 

ET  PARTICULIEREMENT  f 

DE  LA  FRANCE,  3^(o 

Fondé  fur  les  principes  immuables  de  In 
raifon , & fur  FHiftoire  de  la  Monarchie 
Françaife . 


L’amour  du  bien  public  eft  entouré  de  tant  d’appuis  connus 
tk  inconnus  , que  c’efl  une  faiblefie  de  ne  pas  s’y  livrer 
avec  confiance.  M.  Necker. 

Dans  une  Nation  libre,  il  eft  très-indifférent  que  les  parti- 
culiers raifonnent  bien  ou  mal  ; il  fuffit  qu’ils  raifonnent: 
de  là  fort  la  liberté  qui  garantit  des  elle  es  de  ces  mêmes 
ra ifonnemens.  Montesquieu. 

Niillus  homo  capiatur  , vel  exuletur , vel  imprifonetur , aut 
ultagetur , aut  aliqua  modo  dejlruatur  , nifi  per  legale  judi - 
cium  pariwn  fuorum . La  grande  Charte  Angla-ife  , art.  29. 
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PREFACE. 

TJ  N Livre  ferait  incomplet  s’il  n’était  précédé 
d’une  Préface.  Je  me  conforme  donc  à l’ufage. 
Elle  doit  annoncer  le  plan  de  l’ouvrage.  Ce  n’eft 
pas  mon  but  dans  celle-ci.  Tout  celui  que  je  me 
propofe  , c’eft  de  faire  favoir  au  Leékur  qu’il  ne 
trouvera  dans  cet  entafiement  d’idées  qu’une  com- 
pilation des  obfervations  fur  l’Hiftoire  de  France 
par  Mably , Auteur  eflimé  8c  digne  de  cette  es- 
time \ de  Deloîme  , fur  la  Conftitution  Anglaife  5 
8c  de  Montefquieu.  Je  ne  fuis  donc  qu’un  pla- 
giaire ; mais  j’ai  puifé  dans  de  bonnes  fources  9 
8c  le  Le&eury  trouvera  l’avantage  de  fe  difpenfer 
de  lire  les  ouvrages  volumineux  de  ces  trois  Au- 
teurs. Que  s’il  n’y  trouve  pas  l’ordre  qu’il  délire- 
rait y 8c  le  charme  du  ftyle  , qu’il  fonge  que  ce 
n’eft  pas  le  moment  de  lire  pour  amufer  fes 
loilirs  y mais  celui  de  s’inftruire.  Il  y trouvera  vé- 
ritablement cette  inftru&ion  qu’il  doit  chercher  ? 
8c  des  idées  neuves  pour  la  plupart  des  Français  ? 
puifque  je  ne  les  ai  vues  développées  dans  aucun 
des  ouvrages  qui  paraiflent.  C’eft  ee  qui  m’a  en- 


gagé  à braver  le  défaut  de  talens  en  faveur  dis 
bien  public.  Je  fuis’ Français , j’aime  ma  Patrie  6C' 
délire  fon  bonheur  avec  une  véritable  paffion.  J’y 
jouis  d’une  fortune  honnête  affife  en  bien  fonds  ? 
fans  emploi  ? ni  militaire  ni  civil , indépendante  par 
conféquent , & d’autant  plus  que  je  fuis  réfugié 
dans  les  Montagnes  5 dont  le  féjour  infpire  le  goût 
de  la  liberté.  Je  fuis  noble  , Ôç  mes  biens  font 
nobles  3 mais  rien  au  monde  ne  peut  me  donner 
une  fatisfaélion  plus  vive  que  la  perte  Sc  la  ruine 
de  tous  les  privilèges  de  Noble  , Ci  je  puis  à ce 
prix  acquérir  les  droits  de  Citoyen . 


LE  DROIT 

DES  HATIONS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

E S hommes  font  fortis  libres  & égaux, 
des  mains  de  la  nature  \ cependant , par  un  ren- 
verfement  des  lois  de  la  nature , l’homme  eh  ef- 
clave  fur  prefque  tous  les  points  de  la  furface 
du  globe. 

Par-tout  qn  le  voit  agité  des  mêmes  pallions 
modifiées  diverfement Suivant  la  différence  des  inf- 
titutions  fociales  fous  les  liens  defquelles  il  efi:  né 

Mais  par-tout  on  voit  l’effet  d’une  paffion  pré- 
dominante , c efi  celle  de  dominer  fur  les  autres 
hommes  ; & c’eft  celle-là  fur- tout  que  de  bonnes 
mlritutions  fociales  doivent  toujours  tendre  à ré- 
primer. Celles  qui  ne  la  corrigent  pas  font  mai^ 
vanes  , mais  celles  qui  la  favorifent  font  les  plus 
mauvaifes  de  toutes. 

La  nature  elle- même  femble  avoir  impofé  à 
i homme  la  néceffité  abfolue  de  vivre  en  fociété  • 
mais  cela  fuppofe  auffi  la  néceffité  de  l’exiftence’ 
de  conditions  Jlipulées  par  tous  , qui  les  lia 


entre  eux^  SC  voilà  les  Lois  , la  neccfilte  d une 
union  de  forces  pour  faire  exécuter  ces  conditions 
flipulées , celle  encore  de  confier  à un  feul  ou 
à plusieurs  ces  forces  réunies  ou  la  force  de  tous, 
afin  d’affurer  l'exécution  des  conditions  qui  ont 
été  ftipulées  par  tous. 

De  là  il  réfulte  deux  pouvoirs  qui  par  leur  na- 
ture font  bien  diftinâs  St  bien  diffère  ns  $ le 
pouvoir  de  faire  les  conditions  fous  lefquelles  la 
fociété  exifte  , 6t  celui  de  les  faire  exécuter. 

Par-tout  où  agiffant  conformément  à la  nature 
des  chofes , on  a bien  diftingué  ces  deux  pouvoirs , 

Ja  liberté  exifte.  _ > 

Par-tout  où  on  les  a confondus , il  n exifte  pas 

de  liberté. 

On  ne  peut  concevoir  rien  de  fi  abfurde  que 
de  confier  à un  feul  le  pouvoir  de  régler  les  con- 
ditions fous  lefquelles  la  fociété  doit  exifter  j le 
pouvoir  de  ftipuler  pour  tous , en  un  mot , de  faire 
les  Lois  qui  doivent  obliger  la  fociété  entière. 

Au  contraire  9 le  pouvoir  de  faire  executer  ces 
Lois , doit  néceffairement  être  confié  à un  feul 
ou  à quelques-uns , bt  il  feroit  de  la  pins  grande 
imprudence  de  réferver  ce  pouvoir  à la  fociete 
entière.  Elle  ne  pourroit  fubfifter  une  minute. 

J’iniifte  fur  ces  propofitions  , toutes  triviales 
qu’elles  font  , parce  que  malheureufement  elles 
ne  font  pas  triviales  pour  tout  le  monde  en  France. 
Elles  le  font  fi  peu  , que  jufqu  aujourd'hui  on 
n'eût  pas  ofé  les  mettre  en  principe  ,*  de  forte  que 
Ja  Nation  la  plus  éclairée  fur  toutes  les  autres 
fciences,  eft  encore  dans  l’enfance  en  Politique. 

Si  les  hommes  veulent  donc  être  libres  avec 
une  forme  de  Gouvernement  quelconque  , le  pre* 
mier  5C  le  feul  fondement  de  la  liberté  doit  être 
de  reconnoître  deux  pouvoirs  bien  diftin&s , bien 


feparés , 8c  qui  jamais  ne  doivent  être  confondu»  , 
Le  pouvoir  légiflatif , fi-  & pouvoir  exécutif. 

De  la  combinaifon  différente  que  les  hommes 
ont  faite  de  ces  deux  pouvoirs , fe  forment  les 
'jouvernemens. 

Le  defpotifme  n’en  eft  pas  un  ; ce  n’eft  l’exer- 
cice d’aucun  pouvoir  ; c’eft  l’abus  de  tous  : les 
Hommes  vidrimes  de  cet  abus  nous  font  pitié  , ôc 
ceux  qui  l’exercent  nous  font  horreur  ; ce  n’eft 
pas  une  fociété  d’hommes  , ce  font  des  hommes 
que  1 ignorance  , l’aviliflement  8c  la  misère  re- 
tiennent fous  un  joug  de  fer  qu’ils  ont  le  droit 
de  fecouer.  On  ferait  une  longue  lifte  des  Sultans 
atlaflines.  Leur  Palais  eft  pour  eux  une  prifon , 8c 
la  prifon  feule  fait  leur  fureté.  Mais  quand  les 
Turcs  detruifent  leurs  Tyrans  , ils  ne  détruifent 
pas  la  tyrannie. 

Nous  connaiilons  trois  formes  de  Gouverne- 
ment raifonnahle  fous  les  noms  de  Démocratie  , 
Arijtocratie  & Monarchie . 

Dans  la  Démocratie , le  pouvoir  légiflatif  appar- 
tient au  Peuple  tout  entier  , 8c  chaque  Citoyen 
exerce  ce  pouvoir,  non  par  repréfentans , mais 
par  lui- meme.  Le  pouvoir  exécutif  eft  confié  par 
le  peuple  à un  certain  nombre  d’hommes  qu’il 
choifit  8c  qu  il  établit  dans  l’exercice  de  ce  pou- 
voir , pour  un  temps  limité. 

^ Dans  l’Ariftocratie  , le  pouvoir  légiflatif  eft  con- 
fie a un  certain  nombre  de  Citoyens  qui  choililfent 
parmi  eux  un  certain  nombre  encore,  à qui  ils 
confient  pour  un  temps  le  pouvoir  exécutif. 

Dans  la  Monarchie,  le  pouvoir  légiflatif  réfide 
dans  la  Société  entière  , 8c  le  pouvoir  exécutif 
elt  confie  a un  feul , qui  eft  le  Monarque. 

La  première  forme  de  Gouvernement  eft  la 
plus  conforme  à la  nature,  mais  elle  ne  convient 
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qu’à  une  très-petite  fociété.  Peut-être  eft- il  con- 
traire à la  nature  que  les  hommes  fe  raffemblent 
en  grande  fociété  \ mais  enfin  cela  efi  ainfi  , &£ 
on  ne  peut  pas  empêcher  que  cela  foit.  La  Dé- 
mocratie ne  convient  donc  pas  à une  grande 
Nation* 

L’ariftocratie  efi:  une  forme  extrêmement  vi- 
cieufe  , elle  dégénère  en  véritable  defpotifme  , 
témoins  Gênes  Venife:,  & fi  ce  n’eft  pas  ainfi 
dans  le  canton  de  Berne,  C’eft  parce  qu’il  efi:  en- 
touré de  démocraties,  8c  que  les  Ariftocrates  n’o- 
fent  abufer  jufqua  un  certain  péint. 

La  Monarchie  efi:  donc  la  feule  forme  de  gou- 
vernement qui  puifie  convenir  à une  grande  Na- 
tion} & fi  la  France  avait  à choifir  un  gouver- 
nement, c’eft  celui-là  feul  quelle  devrait  établir. 

Mais  la  Monarchie  avec  ces  feules  conditions , 
que  le  pouvoir  Le'gijlatif  appartient  tout  entier  à 
la  fociété , & le  pouvoir  exécutif  tout  entier  au 
Monarque . 

Dans  prefque  toutes  les  Monarchies  d’Europe  , 
les  Rois  exercent  le  pouvoir  légiflatif , suffi  les 
gouvernemens  font- ils  devenus  despotiques } mais 
ce  n’efi  pas  qu’aucune  Nation  leur  aie  conféré  ce 
pouvoir , ils  s’en  font  emparés:,  5c  il  n’efi  aucune 
Nation  dans  l’Univers  qui  n’aie  le  droit  de  récla- 
mer ce  pouvoir  comme  un  patrimoine  inaliénable 
qu’on  a ufurpé  fur  elle. 

C’eft  l’intérêt  de  tous  les  Rois  de  l’Europe  de 
refiituer  ce  pouvoir  ufurpé  , parce  que  fans  cette 
reftitution  , leur  pouvoir  de  régner  ne  peut  être 
fondé  fur  une  bafe  folide  6c  durable.  Les  Nations 
éclairées  fur  leurs  droits  ne  fupporteront  plus 
l’efclavage  , ôc  les  Rois  qui  feront  allez  juftes 
pour  leur  reftituer  de  bonne  grâce  une  liberté 
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qu’ils  îeur  ont  ravie  , deviendront  l’idole  de  leur? 
peuples. 

Keureufe  la  Nation  à qui  un  Roi  jufle  $C  vérita- 
blement grand  , ne  craint  pas  d’offrir  la  reftitution 
de  f es  droits  ! Quel  glorieux  exemple  à tous 
les  Rois  de  la  terre  ! C’eft  celui  que  donne 
Louis  XVI. 

Tous  les  Rois  de  l’Europe  ont  ufurpé  le  pou- 
voir légiflatif  fur  leurs  peuples  *,  mais  pour  nous 
renfermer  dans  nos  propres  intérêts,  cherchons 
l’époque  de  cette  ufurpation  dans  l’hiftoire  de 
notre  Nation. 

La  Nation  Françaife  eft  fortie  des  forêts  de  la 
Germanie.  Les  peuples  qui  les  habitaient  font  les 
feuls  que  les  Romains  n’aient  jamais  conquis. 
C’étaient  des  peuples  ignorans , barbares , mais 
braves , 5>C  défendus  par  leurs  marais,  leurs  forêts 

leurs  mœurs  rce  n’eft  pas  chez  de  tels  peuples 
qu’on  peut  trouver  des  monumens  qui  nous  ap- 
prennent ce  qu’ils  étaient,  Ôc  fous  quelle  forme 
de  gouvernement  ils  vivaient  j mais  lTMorien 
Romain,  le  plus  digne  de  foi,  nous  a tracé  leurs 
mœurs  5c  leur  manière  d’être  gouvernés } c’eft  de 
Tacite  que  nous  devons  l’apprendre. 

Selon  lui , les  Germains  n avaient  d'autre  pro- 
priété que  des  enclaves  & des  troupeaux  : ( il  ne 
fallait  pas  beaucoup  de  Lois  à un  tel  peuple  ) ils 
étaient  tous  foldats  \ ils  fe  choifijjaient  un  chef , 
& c était  leur  Roi  : fous  fa  conduite  ils  allaient  au 
pillage , & fefaifaient  la  guerre  entr  'eux  : c’eft  ainli 
que  vivaient  dans  la  Germanie  une  infinité  de  peu- 
plades fous  différens  noms , fous  lefquels  ils  ont 
enfuite  envahi  l’Europe. 

Ils  fe  raffemblaient  en  plein  champ  autour  de 
leur  Roi  & de  leur  Chef  pour  faire  leurs  Lois 
cefi-à-dire , pour  délibérer  fur  Us  chofes  impor - 
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tantes  à tous.  Les  Princes  délibéraient  fur  tes 
p eûtes  chofes  , la  Nation  fur  les  chofes  impor- 
tantes j ce  qui  avait  été  délibéré  par  la  Nation  9 
était  aujfi  porté  devant  les  Princes  (i). 

Les  Francs , un  de  ces  peuples  Germains  9 
pafsèrent  le  Rhin , 8c  firent  d abord  la  con- 
quête d’une  partie  des  Gaules  ? enfuite  de  toutes 
les  Gaules. 

Ils  ne  prirent  pas  les  Lois  des  vaincus , que  le 
defpotifme  des  Empereurs  Romains  avait  avilis  -, 
ils  leur  donnèrent  tes  leurs. 

Auffi  voit-on  les  Francs  raffemblés  autour  de 
leur  Chef , en  plein  champ  ? faire  des  Lois  en 
commun  dès  les  commencemens  de  cette  Monar- 
chie qu’ils  établiraient  dans  les  Gaules. 

Pendant  long-temps  ces  afïemblées  fe  tinrent 
tous  les  ans  à la  même  époque , elles  furent  ap- 
pelées Champs  de  Mars . 

Tout  Franc  ou  Gaulois  vivant  fous  la  Loi  Sa- 
lique  ou  Ripuaire , avait  le  droit  de  fe  rendre  à 
cette  aflemblée  5c  y occupait  une  place.  Quand 
une  Loi  propofée  ne  leur  convenait  point , ils  la 
rejetaient  par  un  murmure  univerfel  j quand  elle 
leur  convenait , ils  frappaient  fur  leur  bouclier  en 
ligne  de  confentement. 

C’eft  dans  ces  affemblées  que  furent  faites  les 
Lois  Saliques  ; & l’on  retrouve  dans  l’efprit  de  ces 
Lois  tout  ce  que  Tacite  a dit  des  mœurs  des 
Germains.  On  voit  bien  que  les  Francs  font  un 
de  ces  peuples  dont  l’Hiftorien  a li  bien  retracé 
les  mœurs. 


( i ) De  minoribus  Principes  confultant , de  majoribus  om- 
nés,  ita  tamen  ut  ea  quarum  penès.  Plebem  arbitrium  ell# 
apud  Principes  quoque  pertraàentur^ 
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Quand  les  Francs  fe  furent  difperfés  dans  les 
Gaules,  quand  ils  devinrent  propriétaires, ils  ceffè- 
rent  de  tenir  leurs  affemblées , par  la  difficulté 
même  de  fe  raffembler. 

Il  eft  impoffible  de  déterminer  l'époque  où  ces 
affemblées  ceffèrent  j mais , quoi  qu’il  en  foit  , 
ce  fut  parle  fait,  ù non  parle  droit . 

Ne  pouvant  raffembler  le  peuple  Français  , 
les  Rois  raffemblèrent  les  Evêques  St  les  Prin- 
cipaux , & il  s’établit  une  ariftocratie , au  lieu 
d’une  de'mocratie  tempérée  par  le  pouvoir  du  Roi 
& des  Chefs  , telle  que  Tacite  nous  repréfente  le. 
gouvernement  des  Germains. 

Les  Francs  trouvèrent  la  Religion  Catholique 
établie  dans  les  Gaules , ils  y trouvèrent  des  Evê- 
ques 6t  des  Prêtres  j ôt  Clovis  ayant  adopté  avec 
tous  les  Francs  la  Religion  Chrétienne , il  était 
naturel  qu’un  peuple  extrêmement  ignorant,  don- 
nât beaucoup  de  pouvoir  St  d’afcendant  aux  Prê- 
tres de  la  Religion  qu’il  adoptait. 

Mais  les  Evêques  accoutumés  au  defpotifme  des 
Empereurs  , St  étant  les  feuîs  qui  alors  fuffent 
lire  , étaient  deftinés  à reproduire  ce  defpotifme , 
$t  à faire  oublier  bientôt  aux  Français  leur  conf- 
titution  libre. 

St.  Paul  avait  recommandé  l'obéiffance  la  plus 
entière  aux  Puijfances , c’eft-à-dire , aux  Puijfances 
légitimes  , aux  Lois  j car  la  Religion  Chrétienne 
n’a  rien  voulu  changer  à l’ordre  politique  des 
fociétés  j mais  le  Clergé  d’alors  n’était  pas  en 
état  de  faire  cette  diftin&ion.  C’eff  l’obéiffance 
aveugle  au  Roi  qu’ils  prêchèrent. 

Cependant  les  Evêques  voulurent  retenir  pour 
eux-mêmes  une  partie  du  pouvoir  legiflatif } auffi 
n’eft-ce  pas  une  monarchie  abfolue  qui  s’établit 
alors , mais  une  ariffocratie  du  Roi , des  Evêques* 
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Sc  des  Grands  du  Royaume  qu’on  appelait  alors 
leudes , antrufiions  ^fidèles. 

C’eft  par  ce  corps  ariftocratique  que  furent 
faites  les  Lois  fous  la  première  race  de  nos  Rois* 

L’affemblée  qui  fe  tint  à Paris  en  615  , était 
ainfi  compofée  ? St  l’Ordonnance  quelle  publia 
en  eft  la  preuve  (1). 

Les  Rois  de  la  prèmiere  race  n’ont  pas  joui 
de  la  puiffance  légillative  j c’eil  ce  que  je  viens 
de  prouver* 

Tout  le  monde  fait  comment  les  Maires  du  Palais 
s’emparèrent  de  l’autorité  royale  au  préjudice  des 
véritables  Rois.  Pépin  monta  fur  le  Trône  j il  fe 
fit  facrer  par  le  Pape  Etienne  , pour  en  impofer 
à des  peuples  fuperftitieux , par  le  preftige  d’une 
cérémonie  reiigieufe  j St  de  là , les  Evêques  trans- 
portant au  Gouvernement  Français  ce  qui  n était 
établi  que  pour  des  Rois  que  Dieu  lui- même  avait 
miraculeufernent  élevés  fur  le  peuple  Juif  ? com- 
mencèrent d’appeler  nos  Rois  l’Oin&  du  Seigneur: 
la  propre  puiffance  des  Evêques  s’élevait  par  cette 
nouveauté , puifque  c’étaient  eux  qui  faifaient  les 
Rois  par  la  cérémonie  du  Sacre  , St  les  Corps  ne 
perdent  jamais  i’occafion  d’acquérir  quelque  avan- 
tage. 

Pépin , pour  colorer  encore  fon  ufurpation  * 
appela  autour  de  lui  , non  tous  les  Evêques  St 
tous  les  Grands  du  Royaume  , mais  ceux  qui 
l’avaient  aidé  dans  fes  projets  j St  il  appela 'cette 
affemblée  de  fes  Confédérés  9 l’Aflemblée  de  la 


(1)  Cette  Ordonnance  avait  pour  but  la  réforme  du 
Gouvernement.  Quicumque  verô  hanc  deliberationem  quàm 
cum  P 0NT1F1CI3US  ET  CUM  MAGNIS  vins  optimatibus  VEL 
FIDELIBUS  nos  TRI  s , in  Synodali  Concilia  injiituimus , terne- 
rare  præfwnpferit  in  ipfum  , Capiiali  Sententiâ  judicetur* 
Art . 24, 
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Nation  Françaife  : il  fe  fit  déférer  par  eux  une 
Couronne  qu’il  tenait  déjà  par  le  droit  du  plus 
fort  , 8t  qui  n’était  pas  en  leur  pouvoir. 

Pépin  continua  de  tenir  ces  afîemblées  au  mois 
de  Mai } elles  furent  appelées  Champ  de  Mai . 

Charlemagne  fut  un  grand  Roi , 8c  fon  nom  eft 
encore  prononcé  avec  le  refpeéf  qui  eft  dû  à fon 
génie  8t  à fes  vertus}  il  connaiftait  les  droits  des 
hommes,  8t  il  voyait  le  peuple  avec  ce  même 
refpeéf  avec  lequel  les  hommes  vulgaires  voient 
un  Prince  fugitif  dépouillé  de  fes  Etats. 

Il  favait  d’ailleurs  que  le  feul  moyen  d’opérer 
le  bien  public , c’était  d’y  intérefler  chaque  Ci' 
toyen. 

Il  eût  régénéré  la  Nation  Françaife } il  était 
affez  vertueux,  aflêz  jufte,  & fur -tout  allez  éclai- 
ré pour  lui  reftituer  fon  antique  forme  de  Gou- 
vernement} mais  d’un  côté  ,1a  Nation  n’était  pas 
éclairée  elle-même  fur  fes  droits } de  l’autre  , il  lui 
eût  été  impoftible  de  vaincre  la  réfîftance  des 
Evêques  8t  des  Grands. 

Ce  fut  avec  peine  qu’il  fit  admettre  le  peuple 
aux  afîemblées  : on  penfe  bien  qu’il  ne  put  y 
paraître  qu’avec  le  plus  grand  défavantage. 

Les  Capitulaires  qui  fous  fon  règne  8t  fous  ce- 
lui de  quelques-uns  de  fes  fuccefîeurs,  ont  été 
rédigés  dans  ces  afîemblées,  font,  après  la  Loi 
Salique,  le  feul  monument  national  qui  nous  refte. 
Ces  Capitulaires  annoncent  que  les  Lois  doivent 
être  faites  par  le  concours  du  Roi  8c  de  la  Na- 
tion } par  la  confiitution  du  Roi  & h confente - 
ment  du  peuple  ( i ) ( 2 ). 

(O  II  ne  faut  pas  entendre  par  conjiitution  du  Roi , auto- 
rité du  Roij  mais  fonction  du  Roi. 

(2)  Lex  fit  confenfu  populi , & conjlitutione  Régis,  CapitK- 
tae  , année  864. 
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ïi  n’eft  pas  permis  de  douter  que  la  puiflance 
ïégiflative  ne  réûdât  dans  le  corps  de  la  Nation, 
fous  le  règne  de  la  fécondé  race , puifque  les 
Capitulaires  difent  eux-mêmes  que  la  Loi  nefi  au- 
tre chofe  que  la  volonté  de  la  Nation  promul - 
guée  par  le  Prince . 

Charlemagne  eût  pu  s’emparer  de  tous  les  pou- 
voirs s’il  l’eût  voulu  } la  divilïon  qui  régnait  alors 
entre  la  Noblefle  & le  Clergé , St  la  haine  gé- 
nérale des  peuples  pour  la  Noblefle  St  le  clergé 
qui  les  opprimaient  , euflentété  pour  lui  des  moyens 
infaillibles. 

Mais  il  était  trop  grand  homme  pour  ne  pas 
voir  que  la  liberté  des  Nations  e'ft  la  fource  des 
grandes  chofes , St  qu’un  Roi  n a de  véritable 
puiflance  qu’autant  qu’il  règne  fur  une  Nation  puif- 
fante.  Il  méditait  des  grandes  chofes  , St  il  prépa- 
rait la  Nation  à les  exécuter. 

Enfin , Charlemagne  donna  toujours  l’exemple 
lui* même  du  relpeéf  dû  aux  Lois,  autant  parce 
qu’elles  étaient  la  feule  bafe  inébranlable  de  fa 
grandeur  St  de  fa  puiflance , que  pour  apprendre 
aux  peuples  à les  refpe&er. 

Les  faibles  fuccefleurs  de  ce  grand  Prince  ne 
furent  pas  maintenir  les  Lois  St  Tordre  politi- 
que qu’il  avait  établi. 

Charles  le  Chauve  voulut  fe  rendre  maître  ab- 
folu  } en  ne  convoquant  plus  le  Champ  de  Mai , 
il  crut  fe  rendre  Légiflateur , les  Grands  du  Royaume 
devenus  indépendans , ne  lui  conteflèrent  pas  le 
droit  de  commander , parce  quils  s étaient  arroge 
celui  de  ne  pas  obéir}  St  alors  commença  de  s’éta- 
blir l’anarchie  la  plus  affreufe  fous  le  nom  de  Gou- 
vernement féodal. 

La  puiflance  fouveraine  fut  de  toutes  parts  en- 
vahie par  les  Seigneurs  } le  plus  puiflant  d entre 
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eux , Hugues  Capet  , s’empara  du  Trône  5 8c  l’oa 
ne  connaîtrait  plus  déjà  en  France  d’autre  lien  fo- 
cial  que  la  foi  & hommage . 

A cette  époque,  la  plupart  des  Seigneurs  laï- 
ques relevaient  encore  delà  Couronne  j mais  bien- 
tôt ils  en  devinrent  indépendans  } 8c  grand  nom*» 
bre  de  Seigneurs  dirent  qu’ils  ne  tenaient  leur  fief 
que  de  Dieu  & de  leur  épée , 8c  foutinrent  fouvent 
ce  droit  contre  le  Roi , les  armes  à la  main. 

Chacun  s’empara  de  quelque  fief,  8c  les  petits 
fe  mettaient  fous  la  protection  des  grands  par  la 
foi  8c  hommage. 

On  appela  Seigneurie  allodiale  ou  aleu , le 
fief  qui  ne  dépendait  de  perfonne  , 8c  arrière-fief 
celui  qui  rendait  foi  8c  hommage  à un  autre. 

Le  peuple  fut  réduit  en  fervitude  réelle. 

Les  Seigneurs  firent  battre  monnaie  j ils  s’at- 
tribuèrent le  droit  de  guerre  8c  de  paix}  le  droit  de 
faire  rendre  la  Juftice } le  droit  de  régale  fur  les 
Eglifes  de  leurs  Seigneuries  , en  un  mot,  tous  les 
droits  de  la  Souveraine  puifiance. 

Les  Rois  de  France  étaient  bien  loin  de  jouir 
alors  de  l’exercice  de  la  puifiance  légifiative } aucun 
lien  n’unifiait  la  fociété , elle  n’exiftait  pas.  La 
puifiance  légifiative  n’avait  d’ailleurs  aucun  moyen 
de  s’exercer } car  chaque  Seigneur  allodial  avait 
la  Cour  de  Juftice,  6c  tous  les  procès  étaient 
jugés  fuivant  les  coutumes  des  fiefs , qui  tenaient 
lieu  de  Lois  , 8c  par  le  duel  judiciaire. 

Les  Parties  avaient  le  droit  de  demander  le 
duel  pour  décider  leurs  différends , de  le  deman- 
der contre  les  témoins  , 8c  même  contre  les  Juges  5 
d’abord  contre  le  premier  qui  ouvrait  fon  avis , 
puis  contre  le  fécond , 8c  ainfi  de  fuite  } 8c  II 
elles  laiffaient  rendre  un  jugement  fans  deman- 
der le  duel , elles  avaient  le  droit  de  le  demander 
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contre  tous  les  Juges  qui  avaient  rendu  ce  juge» 
ment. 

Des  hommes  auffi  barbares  que  ceux-là  ne 
pouvaient  reconnaître  ni  aucune  Loi , ni  aucune 
puiffance  législative. 

Ce  régime  a défolé  la  France  pendant  une  Ion» 
gue  fuite  de  fiecles. 

Chaque  Seigneur  avait  fa  Cour  de  Juftice  ; le 
Roi  avait  suffi  la  fienne  , non  comme  Roi , mais 
comme  Seigneur  \ cependant  cette  Cour  était 
appelée  la  Cour  du  Roi  $ & elle  eft  l’origine  des 

Parlement 

Les  Va  (Taux  immédiats  de  la  Couronne  dépen- 
daient de  cette  Cour  , mais  à mefure  que  l’autorité 
des  Rois  s’agrandiifait  5 les  Vaffaux  des  autres 
Seigneurs  éludaient  les  Cours  de  leurs  Suzerains  9 
&;  allaient  chercher  une  prote&ion  à la  Cour  du 
Roi. 

Cependant  cette  Cour  du  Roi  fe  remplit  dô; 
Barons  du  Duché  de  France  ou  du  Comté  dOr* 
léans  , & les  grands  Vafiaux  même , qui  ne  devaient 
être  jugés  J fuivant  les  Lois  féodales  5 que  par  leurs 
pairs  9 par  une  inconféquence  bien  digne  de  la 
variabilité  de  toutes  ces  Lois  5 ou  plutôt  coutumes  9 
ne  fe  firent  aucune  difficulté  de  reffortir  a cette 
Cour  9 qui  9 compofée  de  Seigneurs  bien  moins 
puiffans  qu’eux  9 êc  attachés  au  Roi  9 fe  firent  un 
devoir  de  dégrader  la  dignité  des  premiers  fiefs 
pour  devenir  eux-mêmes  les  égaux  de  ceux  qui  les 
poiTédaient. 

La  confiance  que  ces  Seigneurs  avaient  dans 
leurs  propres  forces  9 les  empêcha  de  s’appercevoir 
de  la  forme  que  prenait  le  Parlement  9 fans  cela 
ils  n’auraient  pas  fouffert  que  des  Barons  qui  n e- 
taient  pas  Pairs  du  Royaume  ? fufTent  les  Juges  de 
la  Pairie. 


Une 


Une  vanité  mal  entendue  les  empêchait  encore 
de  fe  rendre  à la  Cour  du  Roi  ; ils  trouvaient 
toujours  des  excufes  pour  ne  pas  s’y  rendre  quand 
ils  étaient  convoqués ; 6c  le  Roi , qui  redoutait  leur 
préferice , ne  manquait  pas  de  trouver  ces  excufeS 
légitimes. 

Les  Pairs  Eccléfiaftiques  s’y  rendaient;  5c  comme 
ils  avaient  déjà  établi  des  procédures  régulières 
dans  leur  manière  de  rendre  la  juftice  9 ils  portèrent 
ces  mêmes  règles  à la  Cour  du  Roi.  C’eft  ainft  que 
commença  à s’établir  une  forte  de  régularité  dans 
radminiftration  de  la  Juftice. 

Philippe -Augufte  y facré  en  1059 , établit  l’ap- 
pel de  déni  de  Jufliccou.de  faute  de  droit.  Il  frappa 
un  grand  coup  contre  le  Gouvernement  féodal  par 
cet  étabiiflement. 

Le  Roi  convoquait  le  Parlement  quand  il  lui 
plaifait,  6c  il  le  compofait  comme  il  le  voulait  : 
il  n’y  appela  que  des  Prélats  6c  des  Seigneurs  dé- 
voués à fes  volontés  : il  faifait  autorifer  toutes  les 
mefures  par  des  Arrêts  de  fa  Cour  ; 6c  les  grands 
Vaftaux  qui  refufaient  d’y  obéir,  défunis  entr’eux  , 
6c  n’ayant  aucun  moyen  de  fe  réunir  pour  fe  fou- 
tenir  mutuellement,  étaient  traités  comme  félons. 
On  les  accufait  de  troubler  la  paix  publique  * 
quand  le  Roi  paraiftait  protéger  5c  refpe&er  lui- 
même  les  coutumes  féodal 2s. 

Au  lieu  de  fe  réunir  > les  Seigneurs  ne  s’occupè- 
rent qu’à  fe  détruire  entr’eux , ÔC  à acquérir  eux- 
mêmes  fur  leurs  Vaftaux  les  droits  que  le  Roi 
acquérait  tous  les  jours  fur  eux. 

Richard  , Roi  d’Angleterre  , 5t  l’un  des  grands 
Vaftaux  du  Roi  de  France  par  la  pofleflion  de 
plufieurs  Seigneuries  confidérables  , avait  tenu 
Philippe  dans  une  contrainte  extrême  ; il  mourut , 
$C  Jean  Sans-Terre  fon  fuccefteur  , incapable  de 
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foutenir  fa  fortune  contre  Philippe , ne  trouva  per- 
fonne  qui  osât  ou  qui  voulût  s’unir  à lui  pour  le 
défendre  j au  contraire  , le  Duc  de  Bourgogne  SC 
la  ComtefTe  de  Champagne  s’unirent  à Philippe , 
qui  fit  la  guerre  avec  fuccès  à Jean  Sans-Terre  , 

le  fit  condamner  à mort  par  fon  Parlement , 
pour  le  meurtre  de  fon  neveu  Artus , Duc  de 
Bretagne  , avec  confifcation  au  profit  de  la  Cou-* 
ronne  de  tous  les  domaines  que  Jean  Sans-Terre 
pofiedait  en-deçà  de  la  mer. 

Par  cette  manœuvre  Philippe- Augufte  acquit 
la  Normandie , l’Anjou , le  Maine  , le  Poitou  ? 
la  Touraine  , l’Auvergne  , le  Vermandoîs  6c 
l’Artois. 

. Dès -lors  il  n’y  eut  plus  d’égalité  de  forces  entre 
le  Roi  6t  tous  les  grands  VafTaux  du  Royaume. 

Louis-le-Gros  avait  précédemment  affranchi  les 
Communes  5 plus  par  befoin  d’argent  que  par 
politique.  Les  Seigneurs  avaient  imité  cet  exemple 
pour  les  mêmes  caufes , 6c  le  peuple  avait  com- 
mencé à refpirer  ÔC  à fecouer  la  fervitude  féo- 
dale , en  achetant  une  liberté  qu’il  tenait  de  la 
nature. 

Il  s’était  formé  des  Villes  régies  par  des  Con- 
fuls  5 des  Echevins.  Cependant  ces  Villes  dépen- 
daient des  Juflices  des  Seigneurs  qui  leur  avaient 
vendu  le  droit  de  Communauté. 

Les  Communes  qui  ne  dépendaient  pas  du 
Roi  fe  faifoient  garantir  l’affranchifTement  par  le 
Roi  ? 8c  les  Rois  qui  trouvaient  dans  cette  forme 
un  agrandiffement  d’autorité  , ne  manquaient  pas 
d’accorder  cette  garantie. 

Ils  établirent  des  Baillis  Sc  Sénéchaux  pour  ad- 
miniftrer  la  Juftice.  Ces  Baillis  empiétaient  fans 
ceffe  fur  les  droits  des  Seigneurs.  Si  les  Parties 
plaidantes  déclaraient  être  fous  la  proteéiion  & 


( 1 9 ) 

garantie  du  Roi , fans  même  examiner  le  fait , les 
Baillis  s’emparaient  du  procès.  Ils  imaginèrent 
les  cas  royaux , mais  fans  jamais  en  définir  la 
nature  , pour  fe  réferver  un  prétexte  éternel 
d’envahir  la  Juftice  des  Seigneurs  , 5c  enfin  les 
Seigneurs  perdirent  la  fouveraineté  de  leur  Juf- 
tice. 

Sous  le  règne  de  Louis  VIII  , les  Seigneurs 
eux-mêmes  appauvris  5c  définis  , étaient  lalfés  de 
1 état  de  guerre  dans  lequel  ils  vivaient  entre  eux  ; 
les  Seigneurs  inférieurs , des  vexations  que  leurs 
fuzerains  exerçaient  fur  eux , 5c  les  Communes 
qui  s’étaient  multipliées , refientaient  les  maux  de 
cette  anarchie  féodale.  Les  Français  de  tous  les 
états  commençaient  à refleurir  le  befoin  de  Lois 
qui  remplaçaient  des  coutumes  bifarres  5c  incer- 
taines. Louis  VIII  fit  quelques  règlemerls  généraux^ 
mais  ces  règlemens  généraux  font  des  traités  que 
les  Parties  intérefîées  promettent  d’obferver  (i)e 

Saint  Louis  qui  lui  fuccéda  5c  fut  facré  en  1 2.26, 
eft  le  premier  de  nos  Rois  qui  ait  fait  des  Lois 
générales,  qui  font  appelées  Etablijjemens  de  Saint 
Louis . 

Ces  établiffemens  font  plutôt  des  Confeils  que 
des  Lois.  Tous  les  Français  y déférèrent,  parce 
que  St.  Louis  n’avait  véritablement  que  le  bien 
public]  en  vue  , 5c  que  tous , laffés  de  l’anarchie 
féodale  5c  des  maux  qu’elle  avait  produit , fen- 


(1)  Ludovicus  , Dei  gratiâ  , Franciæ  Rex  , omnibus  ad 
quos  litteræ  præfentes  jServenerint  , falutem  : noveritis 
quod  per  voluntatem  & affenfum  Ârchiepifcoporum  , Epif- 
coporum  , Baronum  & Militum  Regni  Franciæ  , qui  Judæos 
habent  & qui  Judæos  non  habent  , fecimus  ftabilimentura 
ïuper  Judæos  , quod  juraverunt  renendum  illi  quorum  no- 
mina  fubfcribuntur.  Ordonnances  du  Louvre  , 1225. 
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talent  le  befoin  d’une  puifiance  Iegifîatîve  \ bien 
éloignés  de  favoir  en  qui  doit  réfider  cette  puifi 
fance  , ils  voyaient  la  nécefiité , non-feulement 
de  fixer  ces  Coutumes  qui  pendant  quatre  fiecles 
avaient  tenu  lieu  de  Lois  , avec  une  movibilité 
incroyable  , mais  encore  le  befoin  de  les  cor- 
riger. . 

Il  s’établit  alors  la  maxime  que  le  Roi  était 
le  Souverain  de  tous  , parce  que  tous  voulaient 
fe  débarrafier  des  autres  Souverains.  Le  Clergé 
aufîi  ignorant  en  Politique  que  le  refte  des  Fran- 
çais , voyant  fon  profit  particulier  à la  deflruc- 
tion  du  Gouvernement  féodal  , reprit  fes  an- 
ciennes opinions  fur  la  Royauté  , 5c  prêcha  le 

defpotifme.  f , 

La  profcription  du  duel  judiciaire  qui  avait  ete 
la  feule  Jurifprudence  de  ces  temps  barbares  , 
ayant  fait  place  à une  maniéré  de  procéder  régu- 
lière, les  Magifirats  dûrent  entendre  des  témoins, 
confuîter  des  ades , des  chartes.  Les  Seigneurs 
qui  ne  favaient  pas  même  lire , furent  obligés  d’ad- 
mettre parmi  eux  des  hommes  tirés  de  la  Bour- 
geoise , fous  le  nom  de  Confeiller  s-Rapporteurs , 
confervant  pour  eux  la  dénomination  de  Con- 
feillers-Jugeurs . 

St.  Louis  fit  traduire  le  Code  de  Juftinien  SC 
la  Bible,  que  ces  Juges  étaient  obligés  déliré.  Les 
Seigneurs  fe  dégoûtèrent  de  ces  fondions  pé- 
nibles , SC  ils  les  abandonnèrent  en  entier  aux 
Confeiller  s-Rapporteurs.  Bientôt  s’établit  ce  nouvel 
•ordre  de  Citoyens  que  nous  avons  appelés  Hom- 
mes de  Robe.  La  Noblefie  les  méprifa.  Ils  s’at- 
tachèrent à faire  leur  cour  au  Roi , 5c  a dé- 
grader la  dignité  8t  la  puiffance  des  pofTeffeurs 

des  fiefs.  , 

Ces  Magifirats , intérefies  d’un  côte  a abainer 
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l’orgueil  des  Seigneurs  en  élevant  la  prérogative 
Royale,  travaillèrent  fans  relâche  à remplir  ces 
deux  objets  : d’un  autre  côté , n’ayant  d’autres 
connailfances  que  celles  qu’ils  puifaient  dans  la 
le&ure  de  la  Bible , ÔC  celle  des  Inliitutions  de 
Juftinien  , ils  appliquèrent  à l’autorité  des  Rois  de 
France  tout  ce  qu’ils  lifaient  de  celle  de  David  8c 
de  celle  des  Empereurs  Romains. 

Il  fubliilait  encore  des  Seigneurs  indépendans 
ou  alcus  j mais  leur  indépendance  difparut  bientôt 
devant  les  fubtilités  du  Parlement  & des  Jurifcoiv 
fuites. 

Le  Parlement  n’était  pas  fédentaire  avant  Phj- 
lippe-le-Bel.  Le  Roi  le  compofait  tous  les  ans  à 
fa  volonté.  Philippe-le-Bel  le  rendit  fédentaire. 
Ses  fuccelfeurs  en  ont  enfuite  créé  d’autres  dans 
toute  l’étendue  du  Royaume  , & ces  Corps  agif- 
fant  toujours  par  la  volonté  des  Rois  , ont  invedi 
les  Rois  de  la  puilfance  de  la  Nation.  Ils  ont  gardé 
une  partie  de  cette  puilfance  , par  le  droit  qu’ils  fe 
font  réfervés  d’enregidrer  les  Lois;  forme  qui 
dumoins  a confervé  l’idée  que  les  Rois  de  Fran- 
ce ne  font  pas  les  maîtres  abfolus  de  leuçs 
Sujets. 

Il  ed  donc  bien  temps  que , reconnailfant  les 
véritables  principes  de  l’obéilfance  , les  feules  bafes 
folides  fur  lefquelles  doit  repofer  l’autorité  légi- 
time des  Rois,  la  Nation  reprenne  fes  droits  $ 
il  -eft  temps  qu’achevant  de  détruire  les  relies 
de  l’anarchie  féodale , le  peuple  recouvre  fes 
droits.  Il  eft  temps  que  , anéantiflant  cette  auto- 
rité ridicule  8t  abfurde  d’un  Corps  de  Magillrature, 
qui  , pour  comble  d’abfurdité,  achète  le  droit  de 
partager  la  puilfance  légidative,  la  Nation  reprenne 
cette  puilfance  qui  n’appartient  qu’à  elle  feule. 

Mais  tout  en  difant  ce  que  font  les  MagHlrats, 
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quelle  eft  l’abfurdité  du  pouvoir  qu’ils  avaient 
ufurpé  ? la  Nation  n’oubliera  jamais  que  c eft  a la 
vertu,  aux  lumières  des  Magiftrats  de  ce  fiècle 
quelle  devra  elle* même,  & fes  lumières , & fa 
liberté.  Les  Magiftrats  profiteront  eux-mêmes  de 
cette  liberté  comme  Citoyens , & ils  gagneront 
beaucoup  plus  qu’ils  ne  peuvent  perdre. 

Il  eft  temps  qu’après  dix-huit  fiècles  les  Fran- 
çais reviennent  à ces  principes  qu’ils  ont  apporté 
de  Germanie.  Principes  juftes,  fondés  fur  les  Lois 
de  la  nature  , &C  que  les  Français  avaient  oublié  , 
de  manière  que  ce  peuple  Franc , tout  barbare  , 
tout  ignorant  qu’il  était , était  plus  éclaire  fur  les 
droits  que  la  nature  a donné  aux  hommes  , 
que  ne  l’eft  aujourd’hui  la  Nation  favante  des 
Français. 

Je  ne  fais  pourquoi  je  fuis  allé  fouiller  dans  les 
Annales  de  notre  Hiftoire  ,pour  prouver  unechofe 
prouvée  à tousles  bons  efprits  , que  la  puiffance  lé- 
gislative appartient  à la  Nation , comme  fon  pa- 
trimoine inaliénable  5 que  le  droit  de  faire  les  con- 
ditions fous  lef  quelle  s la  fociété  exifte  , appartient 
exclujivement  & de  droit  naiurelà  la  fociéte  entière , 
& ne  peut  jamais  appartenir  à un  féal  homme  j 
que  la  feule  bafe  folide  de  V autorité  des  Rois 
eft  ce  principe  j que  s'ils  difputent  celui-là  , on 
peut  leur  tout  difputer , & que  le  Trône  n eft  ja- 
mais inébranlable  quand  il  neft  pas  fondé  fur  ce 
principe , que  le  droit  naturel  eft  le  premier  de 
tous  les  droits  , & que  dans  aucune  fociété  les 
hommes  nont  jamais  pu  y renoncer  vala- 
blement. 

Mais  la  génération  aéfuelle  a toujours  vu  ces 
mêmes  principes  violés  : elle  s’eft  accoutumée 
à prendre  le  fait  pour  le  droit  \ ÔC  j’écris  pour 
mes  Concitoyens , non  pour  ceux  qui  font  éclairés 


fur  les  droits  des  hommes,  mais  pour  ceux  qui 
fie  le  font  pas. 

Il  a donc  fallu  démontrer  par  notre  Hiftoire , 
que  chez  nous  le  fait  s’accordait  avec  le  droit,  St 
que  la  puifTance  légiflative  dont  ont  joui  les  Rois, 
concurremment  avec  les  Parlemens , eh  une  ufur- 
pation  récente  du  Roi  St  des  Parlemens. 

Les  Rois  de  la  première  race  n’en  ont  point 
joui  3 ceux  de  la  fécondé  ont  déclaré  eux-mêmes 
dans  leurs  Capitulaires,  quelle  appartenait  à la 
Nation  : ceux  de  la  troifième  race  n’en  ont  pas 
joui  pendant  toute  la  durée  du  Gouvernement 
féodal , 5t  cette  durée  a été  longue. 

Saint  Louis  commença  à l’exercer,  St  Phi- 
lippe-le-Bel  s’en  mit  en  pofleflion  (1)5  c’eft  lui 
qui  Je  premier  raffembla  la  Nation , il  y appela  le 
peuple  $ mais  feulement  celui  des  Provinces  mé- 
ridionales , connues  fous  le  nom  de  Languedoc  £t 
LanguedoïL 

Il  n’appela  point  ces  AfTemblées  champ  de  Mars 
ni  champ  de  Mai , mais  Etats- Généraux. 

Ces  Etats-Généraux  ignorant  tous  leurs  droits , 
ne  firent  que  contribuer  à augmenter  la  puifTance 
royale  : c’eft  alors  qu’on  imagina  les  cahiers  St  les 
doléances  fur  lefquelles  ils  laiifèrent  au  Roi  Ja  li- 
berté de  ftatuer  ou  de  ne  pas  ftatuer , quand  ils 
avaient  le  droit  d’ordonner  en  Légiflateurs  St  de 
reftraindre  le  pouvoir  exécutif  dans  les  limites  qu’il 
leur  aurait  plu  de  lui  indiquer. 

Cependant , malgré  cet  abaiffement  de  la  Na- 
tion , St  cette  ignorance  de  fes  véritables  droits , 
les  Rois  ont  toujours  éloigné  ces  AfTemblées , St 


(1)  Chap.  3 des  Etats- Généraux. 
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la  dernière  ne  date  pas  moins  que  de  près  de  deux 
fiècles. 

Enfin  , les  maux  de  l’Etat  parvenus  à leur  com- 
ble , les  impôts  énormes  écrafant  de  leur  poids 
précifément  les  Citoyens  utiles , ceux  qui  repro- 
duifent  les  richefies  nationales  y avec  cela  le  tréfor 
public  épuifé  par  des  déprédations  inconcevables 
pendant  cinq  années  d’une  paix  qui  auroit  dû  ré- 
parer les  défaitres  de  la  guerre } l’adminiflration 
de  la  juftice  vicieufe  5c  ruineufe  par  tout  le 
royaume  \ l’adminiftration  par-tout  defpotique  6c 
tyrannique  des  Intendans  des  Provinces,  8c  des 
formes  de  municipalité  qu’ils  ont  établies  dans  les 
Villes  pour  s’en  rendre  plus  facilement  les  maî- 
tres \ par-delTus  tout,  les  finances  devenues  la 
proie  des  Courtifans  \ un  miniftère  défaftreux  qui , 
rédigeant  le  defpotifme  en  principe  5c  en  règle,  a 
failli  mettre  la  France  à deux  doigts  de  fa  perte» 

Il  n’y  aurait  pas  eu  de  remède  à tant  de  maux, 
il  la  mémoire  des  anciennes  AiTembiées  ne  s était 
pas  confervée } mais  quand  il  refte  un  principe 
fondamental , il  fert  de  point  de  ralliement  à tous 
les  efprits , les  maux  ne  font  jamais  incurables. 
Ce  principe,  ceft  que  dans  la  Nation  réjide  ef- 
fentiellement  le  pouvoir  légijlatif , & que  tous  les 
autres  pouvoirs  émanent  d'elle  , & lui  font  fubor- 
âonnés . Quand  ces  principes  reftent , la  Nation 
s’affemble  , 6c  toutes  les  parties  de  l’Etat  réunies 
par  ce  lien , rentrent  dans  l’ordre  qui  leur  con- 
vient» 
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section  deuxième. 

Assez  d’autres  fans  moi  ont  pris  la  défenfe  de  la 
Nation  contre  deux  clafles  privilégiées  de  Citoyens. 
Je  ne  m’occuperai  que  de  la  compohtion  de  l’Af- 
femblée  nationale,  d’après  les  principes  du  Gou- 
vernement monarchique. 

Dès  les  premiers  temps  de  la  Monarchie  il 
édifiait  des  hommes  élevés  au-deffus  de  leurs  Con- 
citoyens , fous  le  nom  de  Leudes  ou  Antrufiions . 
C’étaient  les  compagnons  du  Prince  ; ils  afiiltaient 
aux  Affemblées  nationales,  6c  les  Evêques,  que 
les  Francs  trouvèrent  dans  les  Gaules  , furent 
élevés  au  même  rang. 

Nos  idées  fe  font  familiarifées  à ne  pas  féparer 
de  la  Monarchie  un  Corps  de  Noblefle  héréditaire 
qui  compofe  la  Cour  des  Rois,  6c  contribue  à 
l’éclat  6c  à la  majefté  du  Trône , dont  l’attache- 
ment au  Monarque  6c  à fa  gloire  , ainfi  que  la  va- 
leur dans  les  combats , doit  être  la  principale  vertu. 

Cet  ordre  de  Citoyens  doit  défendre  la  Patrie 
au-dehors , 6c  la  liberté  publique  au-dedans  : s’il 
ne  remplit  pas  ce  double  but  conftitutionnel , non- 
feulement  il  eft  inutile , mais  il  devient  nuilîbîe  à 
la  fociété  (i). 

Le  Gouvernement  féodal  devint  une  pépinière 
de  nouveaux  Antrufiions , fous  la  dénomination 
de  Nobles  : le  plus  périt  fief  conféra  cette  dignité  ^ 
mais  pour  réparer  ces  défordres  6c  revenir  à l’an- 
cienne conftitution  de  la  Monarchie  , les  Princes 
6c  les  Pairs  devraient  feuls  former  ce  premier  ordre. 


(0  In  pace  decus,  rnbello  pradldium.  Tacite, 
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En  acquérant  la  Nobleffe  , foit  par  la  poffef- 
fton  des  fiefs,  foit  par  la  conceflion  du  Roi,  les 
Nobles  n’ont  pu  acquérir  que  le  privilège,  affez 
grand  fans  doute,  de  participer  aux  faveurs  du 
Prince  j mais  jamais  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  des  autres  Citoyens  (i). 

Il  ferait  bien  injufte  que  les  Défenfeurs  de  la 
Patrie  , les  compagnons  du  Prince  , les  plus 
grands  propriétaires  du  Royaume , & par  confé- 
quent  les  plus  intéreffés  à la  chofe  publique  ,n’eu£ 
fentpas  dans  nos  affembîées  une  place  diftinguée. 

Mais , d’un  autre  côté  , leur  attachement  au 
Monarque,  l’influence  de  fa  puiffance  fur  eux,  ôC 
les  moyens  de  corruption  qu’il  a fans  cefle  à exer- 
cer par  les  dignités  dont  il  eft  la  fource,  doivent 
néceffairement  les  exclure  de  la  confiance  du 
peuple  : ils  doivent  donc  former  aux  affembîées 
un  ordre  féparé  des  repréfentans  du  Peuple. 

Mais  fi  un  Corps  de  Nobleffe  héréditaire  eft 
nécelfaire  à la  conftitution  d’un  Gouvernement 
monarchique  , le  Clergé  n’y  eft  point  nécelfaire. 
Toutes  les  fociétés  ont  une  Religion  ôc  des  Prêtres, 

tous  les  Gouvernemens  ne  font  pas  monarchiques. 

Dans  les  premiers  temps , c’eft  comme  Atitruf- 
tions  qu’ils  ont  été  admis  aux  affembîées  \ enfuite 
c’eft  comme  poffeffeurs  de  fiefs , c’eft  aufli  en  cette 
qualité  qu’on  vit  les  Miniftres  d’un  Dieu  de  paix 
exercer  eux-mêmes  la  profeffion  des  armes. 

C’était  un  bien  énorme  abus  \ mais  c’en  eft  un 
tout  auffi  grand  que  cette  influence  dont  le  Clergé 
s’eft  emparé  dans  nos  affembîées. 

Au  huitième  fiècle  le  Clergé  ne  poffédait  pas 


(i)  Dans  un  mauvais  Gouvernement,  les  hommes  nuilî- 
bles  à FEtat  fe  multipliant  8c  oppriment  la  clafTe  des  Ci- 
toyens utiles , comme  l’ivraie  étouffe  les  récoltes  dans  les 
champs  mal  cultivés. 


( *7  ) 

les  dîmes  : il  prêchait  aux  fidelles  de  la  payer. 
Les  Moines  fabriquèrent  une  Lettre  de  Jefus-Chnfl , 
par  laquelle  le  Sauveur  menaçait  les  Païens , Us 
Sorciers  & ceux  qui  ne  payaient  pas  les  dîmes , 
de  frapper  leurs  champs  de  jlérihté , de  les  acca- 
bler d'in firmités , ù d'envoyer  dans  leurs  maifcns 
des  ferpens  aile's  qui  dévoreraient  le  fein  de  leurs 
femmes . Les  Eccléfiajliques firent  même  intervenir  h 
Diable  en  leur  faveur , & le  repréfentèrent  dans 
une  AJfemblée  générale  de  la  Nation  comme  une 
efpèce  de  Miffionnaire  & d' Apctre  , prenant  à 
cœur  les  intérêts  de  l'Eglife . Ce  fl  le  Diable  ^di- 
faient-ils  , qui  a caufé  la  dernière  famine  dont 
vous  vous  plaigne\r  il  vous  punit  de  vos  péchés  \ 
il  Va  déclaré  lui-même  par  des  hurlemens  affreux 
au  milieu  des  campagnes , en  dévorant  vos  épis , 
fa  rage  ne  s'appaifera  point  ; il  vous  menace  d exer- 
cer encore  le  même  châtiment  fur  les  Chrétiens 
endurcis  qui  refufentde puiferla  dîme . On  n a recours 
à lafraudequà  défaut  d un  titre  folide . Quoiqu'une 
foule  de  Chrétiens  fe  croyant  liés  par  la  Loi  des 
Juifs , regardât  dès-lors  comme  un  devoir  indif- 
p en  fable  d'offrir  à Dieu  la  dixième  partie  de  Jès 
revenus , ces  Chrétiens  faifaient  un  acte  de  piété \ 
mais  ne  payaient  point  une  dette  de  Citoyen . Char- 
lemagne put  favorifer  cette  dévotion  ù en  donner 
l'exemple  \ mais  on  ne  trouve  dans  aucun  des  mo - 
numens  de  fon  règne  qu'elle  ait  été  convertie  en 
tribut  néceffaire  j & le  Clergé  n'eût  pas  eu  recours 
à la  fraude  & à la  f ’upcrjritution  des  peuples ? s'il 
eût  eu  le  droit  de  l'exiger . ( Obfervations  fur  l'Hif- 
toire  de  France , par  Mably.  ) 

C’eft  en  abufant  de  la  fuperflition  des  peuples 
que  le  Clergé  poflede  la  dîme;  c’eft  par  la  même 
caufe  qu’il  eft  propriétaire  en  France  : ramené  aux 
véritables  principes  de  fon  inftitution  , ce  Corps 
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néceftaire  à la  Religion  ne  devrait  point  pofTéder. 
Il  devrait  être  pourvu  à la  fubfiftance  des  Prêtres 
par  la  Société  , par  la  Nation  , en  la  forme  quelle 
trouverait  la  plus  convenable  ; mais  tout  a été 
abus  & défordre  en  France  , & ce  n’eft  pas  pour 
les  laifler  tous  fubfîfter  que  la  Nation  doit  être 
afiemblée  ; c ’eft  au  contraire  pour  y remédier. 

Je  fuppofe  que  la  Nation  veuille  bien  laiffer 
fubfîfter  l’abus  des  richefTes  ufurpées  par  le  Clergé 
fur  l’ignorance  de  nos  pères  , richefTes  qui  ont  fi 
fort  éloigné  les  Eccléfîaftiques  des  maximes  de  la 
Religion  dont  ils  font  les  Miniftres ; je  fuppofe 
que  la  Nation  veuille  cependant  refpe&er  l’an- 
cienneté de  cet  abus;  comment  pourrait  - elle 
s’aveugler  au  point  de  lailTer  fubfîfter  celui  de  l’in- 
fluence que  le  Clergé  a ufurpée  fur  la  conflit ution 
même  de  l’Etat  ? 

Eft-ce  comme  Prêtres  qu’ils  fe  préfentent  k 
nos  afîemblées  ? Ils  ne  doivent  pas  y être  admis  : 
le  Royaume  de  Dieu  n’eft  pas  de  ce  monde  : ils 
doivent  fe  tenir  éloignés  des  affaires  temporelles  , 
occupés  de  prêcher  l’humilité  le  mépris 'des  ri-" 
chelfes  , &£  d édifier  par  leur  exemple. 

Eft-ce  comme  propriétaires  ? De  quel  droit  for- 
meraient-ils un  Corps  féparé,  ayant  le  droit  de 
négative  fur  les  deux  autres , pouvant  tout  empê- 
cher, influant  fur  toutes  les  Lois  générales , ôc  fur 
la  conftitution  même  ? 8c  s’ils  avaient  ce  droit , 
pourquoi  l’Ordre  de  Malthe  ne  réclamerait-il  pas 
auffi  le  même  droit , & ne  formerait-il  pas  un  qua- 
trième Corps?  Pourquoi  les  Princes  Sc  les  grands 
propriétaires  du  Royaume  , qui  doivent  être  aux 
afTemblées  par  eux-mêmes,  indépendamment  des 
élevions , ne  voudraient-ils  pas  en  former  eux 
feuls  un  cinquième  ? Enfin  , au  lieu  de  cette  réu- 
nion générale,  qui  dans  ce  moment-ci,  fur-tout , 
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ferait  fi  néceflaire  , on  ne  verra  que  divifion , 8c  une 
Aftemblée  nationale  ne  produira  que  des  malheurs  * 
au  lieu  detre  la  fource  de  la  félicité  publique. 

Mais  la  conftitution  de  la  France , dira-t-on  ? 
( C’eft  le  prétexte  de  tous  les  ennemis  du  bien 
public.  ) La  conftitution  de  la  France  eft  le  dé- 
fordre  même  : l’ariftocratie  des  Grands , la  puif- 
fance  abufive  des  Evêques , la  fervitude  du  Peu- 
ple , le  defpotifme  des  Miniftres  : n’eft-ce  donc 
que  l’afiemblage  de  tous  les  défordres  &:  de  tous 
les  abus , la  confufion  de  tous  les  pouvoirs , l’ou- 
bli de  tous  les  droits  &C  de  tous  les  principes  de  la 
juftice  ÔC  de  la  raifon  qu’on  appellera  une  conftitu- 
tion j ôc  la  Nation  ne  fera-t-elle  aftemblée  que 
pour  fan&ionner  tout  cela  ? 

Que  l’on  ne  nous  cite  pas  les  exemples  de  quel- 
ques Etats- Généraux^  rien  n’y  a été  fait  fur  des 
bafes-folides  j ils  n’ont  jamais  eu  une  forme  conf- 
iante. Le  peuple  était  efclave  5c  ignorant , ôc 
pour  n’avoir  pas  réclamé  fes  droits  ufurpés , il  ne 
les  a pas  perdus. 

Quel  intérêt  national  pourrait-il  y avoir  à con- 
ferver  au  Clergé  l’ufurpation  d’être  un  troiftème 
Ordre  ? Il  eft  évident  que  la  Noblelîe  n’en  a au- 
cun ? que  le  Peuple  n’en  a aucun  , ÔC  que  l’un  5c 
l’autre  Corps  font  au  contraire  très-intérefles  à 
ne  pas  donner  au  Clergé  une  part  dans  la  puif- 
fance  légiftative  du  Royaume. 

Le  Clergé  feul  y a un  intérêt , 6c  ce  n’eft  évi- 
demment que  celui  de  la  domination  , ôc  non  ce- 
lui du  bien  public. 

Si  les  droits  de  Citoyens  font  refpe&és  dans  la 
convocation  de  l’aflemblée  , les  Repréfentans  de  la 
Nation  feront  en  nombre  infiniment  fupérieur  au 
Corps  de  la  Noblefle  ÔC  du  Clergé  réunis  : ce  fe- 
rait donc  une  grande  erreur  de  principe  y que  de 
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réunir  les  deux  Corps  pour  voter  enfemble  , car 
le  peuple  ferait  feul  les  réfolutions. 

Mais  fuppofons  qu’ils  foient  égaux  en  nombre  ; 
ce  ferait  encore  une  grande  erreur  de  principe 
contre  la  conftitution  d’un  Gouvernement  mo- 
narchique , de  faire  délibérer  les  deux  Corps  en- 
fernble , ÔC  de  recueillir  les  avis  par  tête. 

Si  celui  des  Nobles  était  dominant,  il  formerait 
une  ariftocratie  , 8c  nous  ferions  bientôt  des  Po- 
lonais : ilsécraferaientle  peuple,  qui  n aurait  d’au- 
tre avantage  que  celui  d’être  préfent  à la  dépouille 
de;fes  droits. 

Si  le  peuple  dominait , il  ne  formerait  peut- 
être  pas  une  démocratie  , ce  ferait  difficile  dans 
un  Etat  tel  que  la  France  } mais  il  détruirait  les 
rangs  5c  les  diftin&ions  qui  font  néceflaires  dans 
un  Gouvernement  monarchique. 

S’ils  fe  balançaient , il  n’y  aurait  point  de  ré- 
folutions. 

Cependant  la  réunion  aurait  cet  avantage  que 
les  Repréfentans  du  peuple  , dont  l’intérêt  parti- 
culier ne  contrarie  pas  l’intérêt  général,  pourraient 
efpérer  d’obtenir  Ja  majorité  , parce  que  les  hom- 
mes juftes , animés  de  l’amour  de  la  Patrie  ( qui , 
j’efpère  , fe  trouveraient  en  grand  nombre  dans 
les  deux  autres  Corps  ) facrifiant  tout  intérêt  par- 
ticulier , fe  réuniraient  au  vœu  du  peuple. 

Le  pouvoir  légiflatif  doit  être  divifé  3 ce  principe 
eft  la  première  bafe  d’une  légiflarion  bonne  5c 
fiable  , mais  quand  toutes  les  Lois  font  à faire  , 
plus  encore  , quand  celles  qui  exiftent  font  mau- 
vaifes , la  Habilité  devient  un  vice,  Ce  ferait  donc 
encore  un  fécond  avantage  de  la  réunion. 

Nous  n’avons  point  de  Conftitution , pas  même 
une  Loi  fondamentale  qui  allure  la  Couronne  à 
nos  Rois. 


La  Loi  Salique  que  l’on  invoque  n’eft  applicable 
à la  fuccefiîon  au  Trône  qu’autant  que  la  Cou- 
ronne était  regardée  comme  une  poffeftion  fali- 
que  : c’était  une  Loi  générale  qui  comprenait  tou- 
tes les  terres  faliques  du  Royaume. 

La  Couronne  était  patrimoniale  fous  le  règne 
de  la  fécondé  race  , puifqu’elle  était  divifible  entre 
les  enfans  du  Monarque  comme  un  patrimoine. 

Les  ufurpateurs  du  Trône  eurent  intérêt  à la 
faire  regarder  comme  éle&ive , pour  colorer  leur 
ufurpation. 

Aujourdhui  elle  eft  regardée  comme  hérédi- 
taire y 8t  non  comme  patrimoniale  ou  éle&ive  ; 
mais  eft-elle  patrimoniale , éle&ive  ou  héréditaire  ? 
C’eft  ce  qui  n’eft  fixé  par  aucune  Loi.  Où  eft 
donc  la  Conftitution  d’un  peuple  qui  n’a  pas 
même  fixe  par  des  Lois  un  point  aufti  important  ? 

La  feule  Loi  fondamentale  que  nous  ayons  , 
eft  celle  qui  établit  que  la  puijjance  légijlative 
appartient  à la  Nation  concurremment  avec  le 
- -Roj  b & cette  Loi  eft  la  plus  méprifée  de  toutes  ? 
puifque  les  Rois  fe  font  emparés  du  pouvoir 
légiftatif. 

Que  les  ennemis  du  bien  public  reconnaiffent 
donc  que  nous  n’avons  point  de  Conftitution  5 
qu’il  en  faut  créer  une  5 que  tout  eft  à faire  à 
neuf , 8c  que  la  première  pierre  de  l’édifice  eft 
à placer.  Par  conséquent , la  divifîon  du  pouvoir 
légiftatif  y dont  l’effet  eft  la  fiabilité  dans  la  le- 
gifiation  9 a quelques  inconveniens  pour  nous  dans 
ce  moment. 

Cependant  ? la  réunion  des  deux  Corps  eft 
contraire  aux  principes  du  Gouvernement  mo- 
narchique. 

Ii  doit  exifter  un  Corps  de  Mobleffe. 

Il  faut  que  ce  Corps  foit  féparé  du  Corps  du 
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peuple  , pour  conferver  à la  Conflkution  le  ca- 
raélère  de  la  Monarchie  , & que  les  réfolutions 
ne  foient  prifes  que  par  le  concours  des  deux 
Corps. 

Comme  la  réunion  du  pouvoir  exécutif  dans 
la  perfonne  du  Monarque  eft  le  principe  le  plus 
effentiel  du  Gouvernement  monarchique  , il  faut 
que  le  Monarque  aie  part  à la  légiflation  pour 
défendre  l’indivifibilité  du  pouvoir  exécutif. 

Ain  fi  le  pouvoir  légiflatif  fe  trouve  divifé  en  trois 
parties  continuantes } le  Roi , la  Noblefle  ôc  le 
Peuple.  • * 

Cette  diviflon  fera  peut-être  nuifible  dans  un 
moment  où  la  fiabilité  efl  nuifible. 

Que  ferak-ce  donc  fi  le  Clergé  était  admis  à 
former  un  troifième  Ordre  dans  i’Aflemblée , &L 
à pofféder  une  quatrième  portion  de  la  puifFance 
légiflative  ? 

Tous  les  abus  acquerraient  une  fiabilité'  invin- 
cible. N’eft-ce  donc  pas  aflez  que  la  Nation  aie  à 
combattre  les  privilèges  de  la  Noblefle  8c  les  abus 
du  pouvoir  arbitraire  ? , 

Si  le  Clergé  avait  quelque  droit  à réclamer  une 
partie  du  pouvoir  légiflatif,  les  Pariemens  auraient 
un  droit  mieux  établi  que  celui  du  Clergé  , puif? 
qu’ils  font  en  poflèiïîon  de  ce  pouvoir  auflî  ancien^ 
nement  que  les  Rois  eux-mêmes.  Cependant  ils 
ont  eu  le  courage  8c  le  noble  délintéreflemênt 
de  reconnaître  que  ce  n'étoit  pas  là  une  Confiitu - 
tion,  mais  L'abus  au  contraire  de  tous  les  principes  , 
que  le  pouvoir  légiflatif  étoit  le  patrimoine  inaliéj 
noble  de  la  Nation  $ que  le  droit  dlimpofer  ne  fi 
qu'une  partie  de  la  Législation  ^ 8C  c’eft  à ce  retour 
des  Magiftrats  aux  principes  de  la  juflice  êc  de 
h raifon  qu’efl  du  le  falut  de  la  France.  Le  Clergé 

ferait-il 


ferait- il  perdre  à la  Nation  le  fruit  des  généreux 
efforts  de  fes  iMagiftrats  ? 

Les  intérêts  du  Clergé  comme  propriétaire , font 
les  mêmes  que  ceux  de  la  Nobleffe.  Pourquoi  fé- 
parer  ce  qui  êft  uni  par  fa  nature  ? Pourquoi 
donner  à ces  intérêts  particuliers  la  prépondérance 
la  plus  injufte  , la  plus  nuifible?  la  plus  déraifon- 
îiable  fur  f intérêt  général? 

Dans  les  Etats  de  1560,  que  Ton  nous  cite  * 
Lange  ? Avocat  de  Bordeaux , Préfident  du  Tiers - 
Etat , harangua  : fa  harangue  ne  fut  quune  in- 
vective contre  les  richeffes , l ignorance  5 le  luxe  & 
T avarice  des  Eccléjiafiiques . IL  ne  propofa  pour 
remède  aux  maux  de  l'Etat  que  la  réformation  des 
gens  d'Eglife, 

Le  Baron  de  Roche  fort  pour  la  Noblejfe  , repré- 
fenta  deux  abus  qui  lui  étaient  fort  préjudiciables  \ 
Tun  qui  s'était  glijfé  dans  V admimfiration  de  la 
Juftice  ? ou  la  longueur  des  procédures  ruinait  les 
Gentilshommes  , qui  après  avoir  employé  une 
partie  de  leur  bien  au  fervice  de  L'Etat , étaient 
obligés  d'en  confumer  le  refie  en  procès . 

L'autre  5 que  les  anciens  Rois  de  France  ayant 
comblé  de  biens  l'Eglife  ? les  Eccléjiafiiques  étaient 
en  pojfefiîon  de  la  plus  grande  partie  des  terres  du 
Royaume  au  préjudice  des  deux  autres  Ordres  ; 
quils  empiétaient  tous  les  jours  fur  la  Noblejfe  & 
les  autres  Particuliers , & s' appliquaient  beaucoup 
plus  à agrandir  leur  puiffance  & leurs  nchejjes  9 
qu'à  maintenir  dans  la  crainte  de  Dieu  & dans  la. 
Religion  5 les  peuples  qui  leur  étaient  confiés . 

Quintin , Orateur  pour  l'état  Eccléjiaftique  , re- 
leva beaucoup  le  refpecl  dû  à l'Ordre  Eccléjiafiique  ; 
ET  NE  POUVANT  DISCONVENIR  DE  LA  COR- 
RUPTION qui  Y régnait  5 lien  rejeta  la  faute 

C 


fur  ce  que  la  police  de  cet  Ordre  avoit  été  changée • 

( UHiftoire  de  France  par  le  P.  Daniel.  ) 

N’eft-ce  pas  pour  conferver  les  abus  dont  les 
deux  Ordres  fe  plaignirent  fi  fortement  en  1560  , 
8c  dont  le  Clergé  même  ne  pouvait  s’empêcher 
de  convenir  > que  l’on  veut  aufii  conferver  les 
formes  de  1560  ? 

Elles  avaient  encore  moins  d’inconvéniens  alors 
qu’elles  11’en  auraient  aujourd’hui , parce  que^  les 
Français  ignorant  les  principes  de  la  liberté  ôC 
leurs  droits  , tous  les  ordres  fe  bornaient  à pré- 
fenter  des  cahiers  fur  lefquels  le  Roi  avait  le 
pouvoir  abfolu  de  ftatuer  ou  de  ne  pas  ftatuer  , 
aujourd’hui  la  Nation  doit  ftatuer  elle-même. 

Tout  eft  perdu  fi  cette  divifion  des  trois  Corps 
fubfifte  , êt  la  France  ne  fortira  jamais  de  l’abîme 
des  maux  où  elle  eft  plongée. 

Il  n’eft  pas  un  feul  Etat  dans  l’Europe  entière , 
mnt  ancien  que  moderne  , je  dirai  même  dans 
tout  l’univers , où  l’on  aie  accordé  aux  Prêtres  une 
portion  dans  la  puiflance  légiflative.  Il  eft  , vrai 
qu’il  y a long-temps  que  le  Clergé  a ufurpé  en 
France  8c  les  richeffes  ôc  la  domination  5 mais 
l’ancienneté  des  abus  ne  les  confacre  pas , celui 
de  la  domination  eft  fi  frappant , qu’il  ne  peut 
pas  fubfifter  dans  un  fîecle  éclairé  (1). 

Il  s’eft  emparé  de  la  plus  grande  partie  des 
richefiès  de  l’Etat , & de  l’adminiftration  publique 
de  la  portion  qu’il  n’a  pas  encore  prife.  Le  Lan- 
guedoc eft  ruiné  par  l’adminiftration  des  Evêques. 


(1)  Aiebat  enim  Chilpericus  plerumque  ; ecce  pauper 
jemanfit  fifcus  nofter  ; ecce  divitiæ  noftræ  ad  Ecclefias  font 
tranflatae  ; nulli  penitùs  nifi  foli  Epifcopi  régnant , periit 
honor  nofter  & tranflatus  eft  ad  Epifcopos  Civitatum.  Gré- 
goire de  Tours , l*  oh.  4^. 


„ ( B5  ) 

Le  Roi , la  Noblefle  6c  le  Peuplé  ont  un  in- 
lérêt  égal  à faire  rentrer  les  Evêques  dans  l’ordre 
naturel  qui  convient  à leur  état , à les  rendre  à 
la  Religion  & aux  mœurs,  à leur  apprendre  qu’ils 
font  les  Miniftres  de  la  Religion.,  ôt  non  les 
Légiilateurs  des  Empires  (i). 

C’eft  donc  faute  de  s’entendre  que  l’on  dif- 
pute } car  fi  les  Evêques  qui  feuls  ont  quelque  in- 
térêt particulier  à la  diftinâion  des  trois  Ordres  , 
étaient  aufli  les  feuls  à réclamer , ces  réclama- 
tions auraient  bien  peu  de  poids  j ce  ferait  cenc 
individus  contre  24  millions.  Je  dis  les  Evêques 
feulement , car  les  Chapitres  8c  les  Curés  , inju- 
rieufement  appelés  Bas  Clergé , font  au  niveau 
du  Tiers-Etat. 

Quelle  erreur  fatale  au  bien  public  a pu  en- 
gager la  Nobleiîe  à croire  qu’elle  pût  avoir  quelque 
intérêt  à conferver  au  Clergé  une  partie  du  pou- 
voir légiflatif  ? comment  l’exemple  glorieux  que 
le  Dauphiné  a donné  à la  France  n’a  t il  pas  ex- 
cité l’enthoufîafme  de  tous  les  Français,  8c  le  défit* 
de  partager  la  gloire  des  Privilégiés  de  cette  Pro- 
vince , en1  les  imitant  ! 

S’occuperait- on  encore  de  petits  intérêts , quand 
il  s’agit  de  la  reâauration  de  la  France  8c  de  fa 


liberté  ? 

La  poftéritè  pourrait^eîle  dire  : le  plus  jufte  des 
Rois  , fécondé  d'un  Mirüfire  , dont  la  plus  vive 
paffion  était  celle  du  bien  public , offrait  la  liberté 


( 1 ) Quand , en  faveur  du  bien  public  , je  dis  fortement 
la  vérité  contre  les  Evêques  en  général  , contre  les  pré- 
tentions de  leurs  Ordres  , contre  les  abus  dans  lefquels  ils 
voudraient  fe  maintenir  , & fur -tout  contre  celui  d’être 
un  Corps  légiflatif  dans  l’Etat,  je  ne  laiiTe  pas  de  rendre 
jufl^ce  au  mérite  des  particuliers  qui  honorent  le  Clergé. 


aux  Français  \ divifés  entr'eux  par  tes  intérêts  tes 
plus  mal  entendus  •,  ils  nont  pas  fu  profiter  d un 
fi  grand  bienfait , 

Pour  acquérir  cette  liberté,  pour  la  fonder 
fur  des  bafes  inébranlables , il  faut  revenir  , après 
dix-fept  fiècles  d’erreur , à cette  conftiuuion  que 
les  Francs  ont  apportée  de  Germanie  ^ a ce  beaii 
fyjiême  trouvé  dans  les  bois  ; une  démocratie  tem- 
pérée par  l'autorité  du  Roi  & celle  des  Princes 
& des  Grands . 

C’efl  une  véritable  Monarchie  , parce  que  la 
Monarchie  eft  le  gouvernement  d’un  feul  qui  gou- 
verne fuivant  les  Lois } mais  fi  le  Monarque  faifait 
les  Lois , fa  volonté  ferait  à la  place  des  Lois  \ 5c 
alors  ce  ferait  le  gouvernement  d’un  feul  qui  gou- 
vernerait fuivant  fà  volonté  6c  non  fuivant  les  Lois  : 
ce  ne  ferait  plus  une  Monarchie  , mais  un  vrai 
defbotifme. 

Tournons  nos  regards  vers  les  rivages  de  Bi - 
fance  (i).Une  Nation  de  l’Europe,  & précifément 
la  plus  voifine  de  nous,  poffède  cette  conftitution 
améliorée  par  fix  cents  ans  d’expérience  , dont 
la  bonté  eft  confirmée  par  la  puiflance  6c  la  gran- 
deur dont  elle  jouit  dans  l’Europe  , quoique  ayant 
infiniment  moins  de  refiources  8t  de  richefies 
naturelles  que- nous,  confirmée  par  cent  ans  de 
paix  intérieure  , fans  aucune  révolution. 

La  Confiitution  Anglaife  eft  une  démocratie  du 
peuple  , repréfenté  dans  la  Chambre  des  Corn- 


(i)  Arington  dans  l’Océana,  a cherché  jufqu’à  quel  point 
une  conftitution  pouvait  porter  la  liberté  ; on  peut  dire  de 
lui  qu’il  a cherché  la  liberté  après  l’avoir  méconnue , & qu’il 
a bâti  Chalcédoine  ayant  le  rivage  de  Bifance  devant  les 
yeux.  Montesquieu  , chap.  6 , iiv.  n , Tom.  Ier. 


v mûries  , tempérée  par  V autorité  des  Grands  & pat 
relie  du  Roi . 

Les  Communes  repréfentenr  la  Nation  en- 
tière $ elles  feules  ont  le  droit  de  llatuer  fur  les 
impôts* 

D’ailleurs  cette  Chambre  a aufli  tout  le  pou- 
voir légiflatif  , tout  comme  la  Chambre  des 
Pairs. 

La  Chambre  des  Pairs  a tout  le  pouvoir  légis- 
latif*, excepté  fur  les  impôts  \ elle  n’a  que  le  pou- 
voir de  rejeter  ou  d’admettre  les  Lois  qui  lui  font 
préfentées  par  les  Communes. 

L’une  8c  l’autre  Chambre  ont  le  droit  de  né- 
gative l’une  fur  l’autre,  fur  toutes  les  Lois  quelles 
peuvent  fe  préfenter  mutuellement  ^ & le  Roi  n’a 
d’autre  part  à la  puiffance  légiflative  , que  celle  de 
négative  fur  les  deux  Chambres. 

De  cette  manière  , la  puiffance  légiilative  efl 
divifée  en  trois  parties  conflituantes , qui  cha- 
cune ont  des  intérêts  féparés,  au  maintien  defquels 
elles  veillent  mutuellement.  Il  faut  le  concours  des 
trois  parties  pour  faire  une  Loi  nouvelle  , ou  en 
abroger , changer , ou  expliquer  une  ancienne.  Il 
n’y  a pas  à craindre  qu’une  d’elles  empiète  fur 
l’autre } 8c  de  cette  combinaifon  naît  le  plus  ma* 
jeflueux  de  tous  les  Gouvernemens  j une  Monar- 
chie limitée , où  le  Monarque  réunifiant  la  force 
à la  Ma  je  fié  colle&ive  de.  tous,  en  impofe  aux 
PiiiiTances  étrangères } . & revêtu  dans  l’intérieur  de 
tout  le  pouvoir  néceilaire  pour  faire  exécuter  les 
Lois , n’a  plus  de  pouvoir  quand  il  efl  tenté  de 
les  enfreindre. 

Cette  divifion  de  la  puiflance  légiflative  en  trois 
parties , le  Roi , la  Nobiefîe  & le  Peuple  , efl  le 
feul  moyen  de  rendre  fiable  la  conflit  ution  la 
législation  d’un  Etat. 


Comme  il  faut  îe  concours  de  toutes  les  partie* 
pour  faire  une  Loi,  lorfque  toutes  fe  réunifient 
pour  donner  fexiftence  à une  Loi,  cette  Loi  a 
pour  elle  une  grande  probabilité  d’être  bonne. 
Lorsqu’elles  ne  peuvent  fe  réunir  , ou  c’eft  parce 
que  la  Loi  auroit  quelques  inconvéniens , ou  bien 
le  Seul  mal  qui  en  réfuite  , c’efi:  qu’une  Loi  ne  fe 
fait  point  dans  un  temps  donné  , bc  il  n en  coûte  à 
l’Etat  d’autre  facrifice  que  celui  d’un  être  de  rai- 
fon  , d’une  fpéculation  plus  ou  moins  utile , qui 
m’a  pas  eu  fon  effet  dans  le  moment,  mais  qui 
peut  l’avoir  dans  la  fuite. 

Comme  il  faut  le  concours  des  trois  parties  pour 
abroger , changer  , ou  expliquer  une  Loi  exilan- 
te , il  y a une  grande  probabilité  que  la  Loi  ne 
fera  pas  changée  fi  elle  eft  bonne,  Sc  il  en  réfulte 
la  plus  grande  fiabilité  dans  la  Légifiation. 

Si  l’on  compare  une  telle  fiabilité  aubouleverfe- 
snent  continuel  de  la  Légifiation  des  Républiques 
anciennes , à l’extravagance  des  Lois  que  l’on  y 
portait,  ôt  à la  folie  plus  grande  encore  avec 
laquelle  on  y renverfait  les  Lois  les  plusfalutaires , 
le  lendemain  du  jour  qui  les  avait  vues  fan&ion- 
ner  ,*  fi  l’on  fe  retrace  les  moyens  extraordinaires , 
auxquels  la  puiflance  légiflative , convaincue  qu’avec 
toute  fa  grandeur  elle  ne  faifait  que  fe  détruire  9 
avait  recours,  pour  fe  donner  des  entraves  nécef- 
faires , à la  conservation  de  fon  exiftence , on  fentira 
l’admirable  avantage  de  cette  divifion  du  pouvoir 
légifiatifi 

A Athènes  , on  porta  une  Loi  qui  défendait 
d’appliquer  à d’autres  ufages  qu’à  l’entretien  des 
théâtres  une  partie  du  revenu  public. 

A Rome  , pour  donner  quelque  permanence  à 
certaines  Lois , on  avait  défendu  que  perfonne  en 
proposât  la  révocation  fous  peine  de  mort , ôC 


quand  un  Citoyen  courageux  voulait  pour  le  bien 
deFEtat,  dans  une  circonftance  prenante  , propo- 
fer  la  révocation  de  ces  Lois , comptant  fur  la 
compaffon  du  peuple  , il  paraiffait  en  public  la 
corde  au  cou. 

L’effet  de  la  divifion  du  pouvoir  exécutif , eft  le- 
tabliffement  plus  ou  moins  prompt  du  droit  du 
plus  fort. 

Celui  de  la  divifion  du  pouvoir  légiflatif , eft  la 
vérité  ou  le  repos. 

Par  conféquent,  pour  qu’un  Etat  fou  fiable, 
il  faut  que  le  pouvoir  légiflatif  foit  divifé  j pour 
qu’il  foit  tranquille , il  faut  que  le  pouvoir  execu- 
tif foit  réuni. 

Ces  trois  parties  conftituantes  du  pouvoir  légif- 
latif ont  chacune  des  intérêts  féparés  , êt  c eft 
de  Foppofition  de  ces  intérêts  que  réfulte  1 intérêt 
général. 

L’intérêt  du  Roi  eft  de  maintenir  & conferver 
toute  l’étendue  8t  la  réunion  du  pouvoir  exécutif, 
de  nous  venons  de  voir  que  cette  réunion  eft  ne- 
ceffaire  à la  liberté  ■&  à la  tranquillité  publique. 
Il  a donc  le  droit  de  négative  fur  les  deux  Cham- 
bres pour  défendre  ce  pouvoir. 

L’intérêt  des  Nobles  eft  de  conferver  leur,  di- 
gnité , & la  bafe  de  cette  dignité  eft  la  liberté  pu- 
blique $ car  fi  le  Roi  prenait  le  deffus  5c  devenait 
abfolu , il  pourrait  anéantir  cette  dignité  \ & fi  le 
peuple  prenait  le  deffus  , il  pourrait  l’anéantir 
suffi.  Ils  font  donc  les  défenfeurs , & du  pouvoir 
exécutif , 8c  de  la  liberté  publique , êC  en  même- 
temps  les  plus  intéreffés  à contenir  tous  les  pou- 
voirs dans  leurs  limites  refpeflives. 

Les  Communes  n’ont  d’autre  intérêt  que  l’inté- 
rêt de  la  Nation  \ parce  que  n’étant  membre  des 
Communes  que  pour  un  temps  limité  , ce  temps 


( 4®'l, 

pouvant  dTaiîîeurs  être  abrogé  par  la  feule  voïôntê 
du 'Roi , chacun  fe  retire  chez  lui,  6c  de  Légif- 
îateur  qu’il  était , redevient  fimple  Citoyen  : fon 
feul  intérêt  efl  donc  que  les  Lois  auxquelles  il  a 
concouru,  fafîent  le  bien  de  tous  les  Citoyens r 
6c  afTurent  la  liberté  publique  6c  individuelle. 

Comme  la  Nobleffe  approche  les  Rois  de  plus 
près , comme  elle  a le  plus  de  paît  à fes  faveurs  5 
& qu’en  matière  d’impôts  les  Rois  auraient  intérêt 
à la  corrompre  , 6t  beaucoup  de  moyens  de  cor- 
ruption à exercer  fur  fes  membres  ,.  elle  a re- 
noncé d’elle-même  au  droit  de  ftatuer  fur  les  im- 
pôts , St  l’a  abandonné  à la  Chambre  des  Com- 
munes , qui  n’a  pas  les  mêmes  inconvénients.  La 
Noblede  ne  s’efi  réfervé  à cet  égard  que  fon  droit 
de  négative. 

Le  droit  de  flatuer  excluiïvement  fur  les  impôts  y 
donne  un  grand  avantage  aux  Communes  } mais 
fi  elles  ont  une  part  plus  grande  en  ce  qui  dépend 
principalement  de  la  confiance  dupeuple , les  autres 
parties  législatives  ont  aufli  une  part  bien  plus- 
grande  en  ce  qui  concilie  le  refpeâ:  St  la  confidé- 
ration  publique , St  l’inégalité  de  force  réelle  efl 
compenfée  par  la  dignité. 

Auffîîe  Roi,  qui  feul  forme  une  partie  de  la 
îégiflation  , a la  majefté  du  titre  Royal } les  deux 
autres  parties  lui  font  en  apparence  fubordonnées* 
St  ne  s’adreffent  jamais  à lui  que  de  la  manière  la 
plus  refpeéfueufe. 

Les  Nobles  ont  encore  tout  l’éclat  des  honneurs 
perfonnels  St  d’un  titre  héréditaire  } ils  font  cen- 
fés  plus  particulièrement  le  Confeil  du  Roi  : c’efl 
dans  le  lieu  de  leur  AfTemblée  qu’efi  fon  Trône  9 
St  lorfque  le  Roi  vient  au  Parlement , c’eft  de  la 
Chambre  des  Pairs  qu’il  fait  citer  les  Communes  9 
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& elles  y comparaiffent  à la  barre  pour  entendre 
fa  déclaration. 

C’eft  l’aiïemblée  des  Nobles  qui , défintérefles 
pour  ainfi  dire  entre  le  Gouvernement  le  peu- 
ple , ( parce  qu’ils  ne  ftatuent  pas  fur  les  impôts  ) 
c’eft  cette  afiemblée , dis-je,  qui  eft  le  Tribunal 
deyant  lequel  les  Repréfentans  du  peuple  paraiftent 
comme  accufateurs  contre  des  Minftres  qu i ont 
abufé  du  pouvoir  qui  leur  était  confié  , ou  contre 
tout  Citoyen  qui  aurait  tenté  de  renverfer  l’édifice 
de  la  liberté. 

Et  la  Nation  ne  va  pas  s’abaiffer  devant  des  Tri- 
bunaux qui  lui  font  fubordonnés. 

Mais  j’entends  des  objections  qui  fe  répètent 
par-tout  : fi  les  deux  Corps  font  divifés  d’opi- 
nions, qui  videra  le  partage  ? Quelques-uns  difent, 
3e  Roi  : ce  ne  peut  être  le  Roi  j il  ne  doit  avoir  de 
part  à la  légiflation  que  k pouvoir  d'empêcher  \ 
car  s’il  a la  faculté  de  ftatuer  , de  propofer  St  de 
vider  le  partage , revêtp  du  pouvoir  exécutif  St 
d’une  foule  de  moyens  connus  St  inconnus  de 
diriger  les  chofes , tout  le  pouvoir  Jégiflatif  réfi- 
dera  bientôt  en  lui  feul. 

Qui  videra  donc  le  partage  ? Perfonne.  La 
Conftitution  Anglaife  répond  à cette  queftion.  Et, 
je  l’ai  déjà  dit,  il  n’en  réîulte  d’autre  inconvénient , 
finon  qu’une  Loi  propofée  dans  un  temps  donné 
n’aura  pas  lieu  pour  le  moment.  Si  elle  eft  d’une 
utilité  générale , il  y a mille  probabilités  que  les 
trois  parties  légiflatives  y concourront. 

M.  de  Montefquieu  a aufti  répondu  à cette 
queftion  : il  femhle , dit-il , que  ce  droit  mutuel 
de  négative  quont  les  parties  lune  fur  Vautre , 
doive  produire  un  repos  ou  une  inaction  ; mais 
forcées  daller  , par  k mouvement  naturel  des 
chofes , elles  iront  de  concert « 
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Et  c’eft  de  la  nécefiite  de  ce  concert  que 
réfulte  le  bien  public  8c  le  maintien  de  la  li- 
berté. 

Les  chofes  ne  laiffent  pas  d’aller  en  Angle- 
terre , quoique  perfonne  n’aie  le  droit  de  vider  le 
partage  entre  les  deux  Chambres.  C’eft  depuis  fix 
cents  ans  qu  elles  vont , & quelles  vont  bien.  Ainft 
cela  me  paraît  n être  plus  une  obje&ion  rai- 
fonnable. 

Mais  , me  dira-t-on , s’il  y a partage  fur  les 
impôts , par  exemple  , qui  le  videra  ? Il  n’en  eft 
pas  de  cette  partie  de  la  légiflation  comme  d’une 
autre  Loi  ^ on  ne  peut  pas  renvoyer  à y ftatuer  à 
l’année  fuivante. 

Il  eft  vrai  qu’en  Angleterre  , le  droit  de  ftatuer 
fur  les  impôts  eft  dévolu  à une  feule  Chambre. 
Mais  la  Chambre  des  Pairs  ayant  le  droit  de 
négative  fur  les  Lois  d’impôt , il  peut  aufli  y avoir 
partage  entre  les  deux  Chambres  fur  ces  mêmes 
Lois  , ôt  perfonne  n’ayant  le  droit  de  vider  ce 
partage  , cette  partie  de  la  légiflation  ne  lai£ 
fe  pas  d’aller  en  Angleterre  comme  toutes  les 
autres. 

On  nomme  des  Commiflaires  des  deux  Cham- 
bres qui  fe' réunifient  & cherchent  des  moyens  de 
conciliation  qu’il  eft  impoflîble  de  ne  pas  trouver  , 
parce  qu’il  exifte  un  point  où  cefle  l’oppofkion  de 
tous  les  intérêts  , 6c  où  ils  fe  réunifient  tous  \ 8c 
ce  point  eft  précifément  le  bien  public.  En  ma- 
tière d’impôts,  par  exemple  , cejî  de  les  faire 
fupporter  par  les  riches  , & de  foulage r les  pau- 
vres ; c'efi  de  ne  pas  épuifèr  les  moyens  de  fuh - 
fifiance  & de  population  , en  faifant  en  forte  que 
la  clajfe  laborieufe  des  Cultivateurs  jouijfe  d'une 
certaine  aifance  qui  lui  fajfe  aimer  un  état  aujjî 
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utile  5 & lui  laijje  des  moyens  d?  améliorer  T Agri- 
culture^ qui  exige  de  grandes  avances . 

Enfin  pour  fi  mauvaife  opinion  que  l’on  pût 
avoir  des  hommes , ce  ferait  calomnier  la  nature 
humaine , que  de  nous  repréfenter  les  deux  Corps 
qui  doivent  compofer  l’Affemblée  nationale 
comme  devant  fe  contrarier  fans  celle , &£  n’ufant 
de  leur  pouvoir  que  pour  fe  nuire  mutuellement. 
Il  ferait  pofîîble  que  cela  fût  ainfî , fi  l’AfTemblée 
n’était  compofée  que  d’un  très-petit  nombre  d 'in- 
dividus } encore  ferait-ce  avoir  bien  mauvaife  opi- 
nion d’eux , mais  la  juflice  ôc  la  raifon  ont  des 
droits  fî  puiffans , leur  voix  fe  fait  entendre  avec 
tant  d'empire  , fur-tout  dans  une  Affemblée  ali- 
gu  fie  qui  repréfente  la  plus  grande  Nation  de 
l’Univers  9 que  craindre  une  divifion  irréconcilia- 
ble entre  les  deux  Corps  qui  la  compofent , c’efl 
craindre  une  chimère  ? ÔC  c’efl  faire  une  injure  à 
la  nature  humaine. 

Déjà  la  Nobleffe  & le  Clergé  ont  reconnu  la 
juflice  d’une  répartition  égale  des  impôts  , & ont 
annoncé  leur  renonciation  formelle  à des  privilèges 
injufles  5c  oppreffifs  à cet  égard. 

De  fon  côté  , le  Tiers-Etat  ne  demande  autre 
chofe  : il  n’en  veut  point  aux  rangs , aux  diflinc- 
tions  ? aux  dignités  : nous  voilà  déjà  d’accord  , 
avant  même  de  nous  affembler , fur  le  feul  point 
qui  eût  pu  nous  divifer  : fur  tous  les  autres  , les 
intérêts  des  deux  Corps  font  les  mêmes  , intérêt 
égal  de  régénérer  la  France  , fur  les  fondemens 
folides  d’une  bonne  conflitution  j intérêt  égal  de  fe 
fouflraire  à toute  autre  puiffance  qu’à  celle  de  la 
Loi , intérêt  égal  de  régler  l’étendue  de  l’autorité. 
Royale  5c  fes  limites , ainfi  que  fobéiiîance  des 
peuples  , fur  les  principes  des  droits  du  genre 
humain  $ d’être  conduits  par  la  juflice  la  raifon. 
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Une  obéiffance  éclairée  honore  plus  les  Rofs 
qu’une  obéiffance  aveugle  5c  paftive  : elle  donne 
aux  Nations  toute  l’énergie  , toute  la  puiffance 
dont  elles  font  fufceptibles , &;  elle  eft  la  bafe 
inébranlable  de  la  puiffance  des  Rois , la  fource 
de  leur  gloire  ÔC  de  leur  grandeur.  Intérêt  égal 
d’une  bonne  adminiftration  des  finances , d’une 
adminifiration  impartiale  &C  moins  difpendieufe 
de  la  Juftice  j d’avoir  des  Lois  claires , fimples 
2>C  juftes  qui  foient  l’exprefiion  de  la  volonté  géné- 
rale 6c  le  gage  certain  du  bonheur  public  j intérêt 
égal  pour  la  gloire  de  la  Nation  6c  celle  du  Monar- 
que , inféparabîes  l’une  de  l’autre  j amour  égal  de 
la  Patrie  , attachement  égal  pour  la  perfonne  du 
Roi , ÔC  reconnoiffance  égale  pour  fes  bienfaits. 
Pourquoi  donc  fuppofer  de  la  divifion  entre  deux 
Corps  unis  par  les  fentimens  ÔC  les  intérêts , ÔC 
fur- tout  une  divifion  irréconciliable  ? Pourquoi 
fuppofer  la  néceffité  d’un  tiers  qui  vienne  partager 
le  différend  ? Ce  tiers  ferait  un  defpote.  Je  ne  puis 
m’empêcher  de  dire  que  ce  font  là  de  bien  petites 
idées, 

C’efi  un  très-grand  avantage  de  la  Conftitution 
Anglaife  d’avoir  abandonné  à la  Chambre  des  Com- 
munes le  droit  exdufif  de  ftatuer  fur  les  impôts  jÔC 
ce  qui  fait  le  plus  d’honneur  aux  nobles  Anglais  , 
c’eft  que  ce  droit  eft  une  concefîion  de  la  Chambre 
des  Pairs } ils  font  bien  affurés  que  leurs  intérêts  . 
en  matière  d’impôts  , font  en  bonnes  mains  , 5C 
qu’ils  ne  feraient  pas  fi  bien  réglés,  s’ils  y ftatuaient 
eux-mêmes  \ mais  pourquoi  ne  pas  reconnaître  en 
France  l’avantage  de  cette  inftitution , St  adopter 
aufiî  cette  partie  de  la  Conftitution  Anglaife  ? 

Mais,  on  objeélera,  la  Nobleffe,  celle  qui  ne 
compofe  pas  la  Chambre  des  Pairs , eft  repréfen- 
tée  dans  la  Chambre  des  Communes. 


Cela  eft  encore  vrai  $ 8c  c’eft  une  raifon  de  plus 
en  outre  de  tous  les  avantages  que  j’ai  démontrés 
d’une  Chambre  compofée  de  membres  héréditai- 
res , indépendans  8c  du  Roi  8c  du  Peuple  : c’eft  , 
dis-je  , une  raifon  dq  plus  d’adopter  encore  cette 
partie  de  la  Conftitution  Anglaife  , d’abandonner 
la  dénomination  de  Tiers-Etat  > en  détruifant  ia 
diftin&ion  des  trois  Ordres  pour  n’en  faire  que 
deux,  & de  réunir  dans  les  Communes  les  repré* 
fèritans  de  toute  la  Nation,  tant  Nobles  que  Rotu- 
riers , fans  diftin&ion. 

Mais  la  Noblefte  ne  voudra  pas  être  confondue 
avec  le  Peuple.  Comment , avec  les  repréfentans  lé- 
gitimes de  la  Nation  ! mais  ce  mépris  eft  une  injure 
au  genre  humain  : que  la  Noblefte  conferve  le  privi- 
lège de  prétendre  aux  faveurs  du  Roi , de  compo- 
fer  fa  Cour.  Mais  quand  il  eft  queftion  des  droits 
de  Citoyen , que  tous  ces  privilèges  , toutes  ces 
prétentions  inutiles  au  bien  de  l’Etat,  8c  qui  lui 
font  nuifibles,  difparaiftent  devant  de  véritables 
droits,  8c  que  les  Nobles  connaiflent  enfin  en 
France  la  véritable  Noblefte  8c  la  véritable  gloire , 
c’eft  de  tout  facrifier  au  bien  public  : qu’ils  mettent 
cette  gloire  à être  admis  par  les  repréfentans  de  la 
Nation  , par  le  choix  libre  de  leurs  Concitoyens  , 
8c  à mériter  la  confiance  du  peuple  ? 

Comment  cette  Noblefte  qui  languit  dans  les 
Provinces  fous  le  joug  de  toutes  les  formes  des- 
potiques 8c  arbitraires,  ferait-elle  aflez  peu  éclairée 
fur  fes  vrais  intérêts , pour  ne  ^as  vouloir  troquer 
cet  état  de  fervitude  contre  un  état  de  liberté  8c 
d’indépendance , fous  la  feule  puiflance  des  Lois  ? 

Préférerait-elle  encoreTadminiftration  arbitraire 
des  Intendans , des  Subdélégnés , des  Ingénieurs , 
des  Employés  du  fifc  de  toute  efpece,  à uneadmi- 
aiftration  dans  laquelle  les  Citoyens  réunis  dans  des 
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Afîemblées  provinciales , dirigeront  eux-memes  li- 
brement une  répartition  jufte  $t  égale  des  impôts  > 
&:  les  travaux  publics  de  leur  Province  ? 

Cette  Noblefte , qu’un  feul  procès  fur  fa  pro- 
priété peut  ruiner , ne  troquerait-elle  pas  les  for- 
tnes  actuelles  de  l’adminiftration  de  la  Juftice  con- 
tre des  Lois  plus  fimples , plus  équitables  , dont  le 
but  ne  ferait  pas  d’expolier  les  Parties  contendan- 
tes  par  des  droits  énormes  ? En  un  mot  , contre 
une  adminiftration  de  la  Juftice  plus  rapprochée 
d’elle,  ôt  rendue  gratuitement? 

Cette  Noblefte  qui  devrait  fe  trouver  fi  abaiftee 
quand  il  faut  aller  faire  des  courbettes  ferviles  à 
un  Juge  pour  obtenir  juftice , à un  Intendant  pour 
qu’il  accorde  fouvent  une  chofe  jufte  , à un  Ingé- 
nieur , pour  qu’il  ne  dégrade  pas  inutilement  une 
propriété  précieufe,  à un  Seigneur  duquelon  craint 
le  crédit,  où  l’on  efpère  la  prote&ion  : quoi  ! cette 
Noblefte,  fi  vaine  de  fes  prétentions,  ne  verrait 
pas  fon  plus  grand  intérêt  à échanger  cette  fervi- 
tude  réelle  contre  un  état  d’indépendance  indivi- 
duelle ! Elle  ne  changerait  pas  fa  puérile  vanité 
pour  cette  noble  fierté  que  donne  l’indépendance 
de  tout  autre  pouvoir  que  celui  de  la  Loi  ! 

Il  n’eft  pas  un  feul  de  ces  Nobles  fans  doute  qui 
ne  réponde  qu’il  connaît  tous  les  abus  que  je  viens 
de  lui  mettre  fous  les  yeux , St  qui  ne  délire^  un 
changement  de  fituation.  Eh  bien,  pou»*  l’opérer 
ce  changement,  il  faut  abandonuer  toutes  ces  pré- 
tentions qui  n’ont  aucun  fondement,  St  qui  ne  font 
qu’entretenir  une  divifion  nuiftble  a 1^  chofe  publi- 
que. Il  faut  s’unir  au  peuple,  8tnon  le  méprifer} 
& ce  n’eft  que  de  cette  union  que  peut  réfulter  la 
liberté. 

D’un  autre  côté , les  Grands  ,les  Princes  memes 
ne  fendront' ils  pas  qu’il  vaut  mieux  pofleder  des 
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droits  avoués  par  la  Nation , & par  conféquent 
inébranlables , que  des  privilèges  incertains  qui  , 
fous  un  Gouvernement  arbitraire  , peuvent  à cha- 
que inftant  leur  être  enlevés  ? Ne  fentiront-ils  pas 
route  la  dignité  d’un  titre  héréditaire  , toute  la 
grandeur  d’être  par  eux-mêmes  , Sc  par  droit  de 
naiffance , les  Légiflateurs  d’une  grande  Nation  ? 
Quelle  différence  de  ces  titres  à ceux  qu’ils  pofsè- 
dent  aujourd’hui  ! L’exiftence  de  la  plupart  d’en- 
tr’eux  dépend  de  la  faveur  de  la  Cour  } un  feul 
regard  les  intimide  , un  ligne  équivoque  les  fait 
tous  trembler  ; 6c  cette  faveur  , ils  font  fouvent 
forcés  de  la  devoir  à des  bafTeffes  : que  l’on  nous 
dife  combien  les  grands  Seigneurs  en  ont  fait  fous. 
le  règne  de  Louis  XV  ? Ils  peuvent  être  plongés 
en  un  inftant  du  faîte  des  grandeurs  dans  l’oubli 
ôc  l’anéantifTement.  Heureux  ft  ce  n’eft  pas  dans 
l’exil  ou  dans  les  fers  ! 

Au  lieu  que  , Légiftateurs  nés  de  la  Nation  , 
fournis  comme  les  autres  Citoyens  au  feul  empire 
des  Lois  , mais  protégés  par  elles  contre  tout 
autre  pouvoir  , nés  avec  une  véritable  grandeur  , 
elle  ne  peut  leur  être  enlevée  par  aucun  revers. 

Telle  était  la  Conftitution  des  Germains  8c 
celle  des  Francs,  lorfqu’ils  envahirent  les  Gaules. 
L'autorité  du.  Roi  & celle  des  Princes  fervait  de 
b arrière  à l'autorité  du  Peuple . 

Et  pour  régénérer  la  Nation  Françaife , après 
dix-huit  fîècles  d’erreur , il  faut  revenir  aux  lu- 
mières d’un  peuple  barbare  , à un  fyfiême  trouvé 
dans  les  bois . 

Comme  la  divifion  du  pouvoir  légiflàtif  offre 
des  avantages  immenfes  , 6c  méconnus  des  Ré- 
publiques anciennes  , ce  qui  précifément  était  le 
germe  de  leur  ruine  , la  réunion  au  contraire  du 
pouvoir  exécutif  offre  des  avantages  inconnus  aux 
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anciens , tandis  que  fa  divifion  efl:  un  germe  de 
ruine  & de  deflruétion. 

Nous  nous  appliquons  fans  ceffe  à perfectionner 
les  Sciences  j ôc  pourquoi  ne  chercherait-on  pas 
à perfectionner  la  plus  utile  & la  plus  précieufe 
de  toutes , celle  de  rendre  les  hommes  heureux  ? 
Quel  aveuglement  pourrait  nous  porter  à ne  pas 
profiter  des  découvertes  ôc  de  l’expérience  de  nos 
Yoifïns  ? 

Nous  n’avons  pas  befoin  de  nous  étendre  fur 
les  principes  de  l’indivilMité  du  pouvoir  exécutif, 
parce  qu’ils  font  mis  en  pratique  en  France  , 5c 
que  tout  le  pouvoir  exécutif  efl  dans  les  mains 
du  Roi  ? 

Mais  plus  le  Roi  a de  pouvoir  , plus  il  faut 
circonfcrire  la  part  qu’il  doit  avoir  a la  legiflation  ^ 
il  ne  doit  y avoir  de  part  que  celle  qui  lui  eit 
néceifaire  pour  défendre  le  pouvoir  exécutif  dont 
il  efl  revêtu  , contre  les  deux  autres  branches  lé- 
giflatives  : alors  la  puiffance  qui  lui  efl  accordée 
dans  la  législation  , concourt  au  bien  public  , en 
empêchant  la  divifion  du  pouvoir  executif. 

fl  ne  doit  pas  avoir  le  droit  de  propofer  des 
Lois  , mais  feulement  d’envoyer  des  Melîages  , 
pour  propofer  de  prendre  tel  ou  tel  objet  en 
confédération. 

Pouvant  s’oppofer  aux  réfolutions  prifes , il  a 
toujours  le  droit  d’empêcher  l’exécution  des  pro- 
portions qu’il  voudrait  qu’on  neut  pas  faites. 

Mais  le  Roi,  dira-t-on , devient  le  maître  abfolii 
des  réfolutions  par  cette  faculté  d’empêcher. 

Non , parce  qu’il  a befoin.  d’impôts  , & que  le 
refus  de  ces  impôts  le  forcera  bien  à accepter 
une  Loi  utile  qui  aurait  obtenu  le  concours  des 
deux  Chambres. 

Mais  fî  cette  faculté  négative  était  un  mal , ce 

ferait 
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ferait  un  mal  néceflaire  pour  défendre  le  pouvoir 

exécutif. 

Si  le  Roi  avait  le  droit  de  propofer  6c  de  pré- 
parer les  objets  de  délibération  , il  ne  propoferait 
jamais  la  corre&ion  des  abus  auxquels  le  Gouver- 
nement ou  les  Minières  peuvent  être  attachés  5, 
cela  eii:  d’une  évidence  frappante  , 6c  tout  le  but 
de  la  liberté  ferait  manqué,....  D’ailleurs  il  pourrait 
occuper  à fon  gré  toute  la  durée  de  l’AfTemblée 
à délibérer  fur  des  objets  peu  importans  , les  abus 
réfultans  d’un  pouvoir  arbitraire  ne  feraient  jamais 
ni  propofés  ni  corrigés. 

Le  pouvoir  de  propofer  réfide  dans  l’Affemblée, 
&.  il  eii  Je  droit  naturel  de  chaque  Votant 3 là  , 
les  Repréfentans  de  la  Nation  connaiirant  les  abus 
qui  s’oppofent  au  bonheur  public  dans  tous  les 
coins  du  Royaume  , les  dénoncent  à la  Nation  , 
6c  propofent  les  m^yen^  les  plus  efficaces  d’y  re- 
médier. Eh  ! qui  mieux  que  la  Nation  peut  connaî- 
tre 6c  fes  maux  8c  les  remèdes  ? Qui  mieux  quelle 
peut  connaître  fes  befoins  en  législation  6c  propo- 
fer fes  Lois  ? Qui  a plus  d’intérêt  à ce  qu’elles 
foient  jufles  5c  bonnes  , que  ceux  qui , en  fortant 
de  là , vont  y être  affujettis  ? 

Le  Roi  elt  au-deflus  des  Lois  3 ce  n’eft  donc 
que  pour  le  bonheur  de  fes  Sujets  qu’il  peut  6c 
qu’il  doit  les  délirer  bonnes  3 qu’il  leur  confie  le 
foin  de  leur  propre  bonheur  , il  ne  faurait  être 
en  meilleures  mains.  Du  relie  , il  y a pour  un  bon 
Roi  un  danger  trop  réel  de  faire  le  malheur  des 
hommes  , en  voulant  faire  leur  bonheur  malgré 
eux  , 5c  de  croire  fes  propres  lumières  préféra- 
bles à celles  de  tous  ? fur  les  moyens  de  les 
rendre  heureux. 

Le  Roi  doit  avoir  le  droit  exclufîf  de  convoquer 
l’AÜemblée  3 fans  cette  précaution  ? il  pourrait 
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s’élever  des  troubles  dans  l’Etat  ; nous  avons  vu  \ 
dans  les  temps  malheureux  de  nos  guerres  civiles  , 
une  Affemblée  de  Ligueurs  , fe  dire  l’Affemblée 
de  la  Nation  , & s’élever  contre  la  puiflance 
légitime. 

Le  Roi  doit  avoir  le  droit  de  difîoudre  5c  de 
proroger  l’Aflem'biée  à un  terme  fixe. 

Sans  cette  précaution  , cette  même  AfTemblée 
pourrait  ne  jamais  fe  difioudre  , ou  fe  proroger 
toujours  elle-même  à des  termes  fixes , 8c  devenir 
enfin  un  Corps  indépendant  du  Roi  8c  de  la  Na- 
tion , s’emparer  de  tous  les  pouvoirs  & les  con- 
fondre tous. 

G’efi  précifément  ce  qu’ont  fait  les  Parlemens  , 
qui  d’abord  n étaient'  autre  chofe  que  la  Cour  du 
Roi  9 compofée  des  grands  \ affaux  de  la  Cou- 
ronne , enfuite  des  feuls  Barons  du  Duché  de 
France  8c  d’Orléans,  enfuite  des  Confeillers -Rap- 
porteurs , tirés  de  la  Rourgeoifie  ,*  amovibles  a la 
volonté  du  Roi  , feant  la  ou  était  la  Cour , 8C 
quand  le  Roi  les  convoquait , qui  enfuite  devin- 
rent un  Corps  fédentaire  à Paris,  enfin,  perma- 
nent 8>C  inamovible.  Il  faut  qu’une  bonne  confii- 
tution  prévoie  tous  les  inconveniens  , 8c  place  le 
remède  à côté  du  mal. 

On  voit  que  la  conftitution  Angîaife  a tourné 
au  profit  du  bonheur  des  hommes , jufques  aux 
chofes  qui  par-tout  ailleurs  font  l'eur  malheur  , le 
pouvoir  d’un  Monarque  5c  la  vanité  meme  de  la 
Noble  ife  , en  forçant  le  Roi  5c  la  ' NobleiTe  de 
concourir  à l’intérêt  général  par  leur  propre  inté- 
rêt particulier. 

Mais , dira-t-on  encore , cette  coûftitution  efi: 
inadmiffible  pour  la  compofition  de  la  prochaine  Af- 
fembiée  de  la  Nation,  puifqu’elle  fera  compofée 
de  Députés  de  trois  Ordres , ôc  non  d’une  Cham- 


fcre  de  Pairs , & d’urie  autïe  Chambre  où  font 
réunis  les  Députés  de  la  Nation. 

Mais  cela  n empêche  point  que  les  Députés 
des  deux  premiers  Ordres  ne  fe  réunifient  dans 
une  feule  Chambre  pour  former  la  Chambre  Hau- 
te, les  Députes  du  peuple  dans  une  autre  pour 
former  la  Chambre  Baffe  ou  les  Communes. 

^ Cela  n empêche  pas  que  la  Chambre  Haute 
n abandonne  aux  Communes  le  droit  exclufif  de 
üatuer  fur  les  impôts , fe  réfervant  la  négative 
fur  les  Lois  d’impôts , qui  après  avoir  pafif  à la 
majorité  à la  Chambre  des  Communes,  devront 
être  préfentées  à la  Chambre  Haute. 

Mais  ce  doit  être  une  concefiion  de  la  Chambre 
Haute  } car  la  Nobleffe  du  Royaume  n étant  pas 
repréfentée  à la  Chambre  des  Communes , il  n’eff 
pas  douteux  que  les  deux  Chambres  ont  un  droit 
égal  de  ftatuer  fur  les  impôts  ^ que  la  Chambre 
Haute  n’aie  le  droit  de  faire  cette  conçefiion. 

La  confiitution  fera  bonne  fans  cette  concçf- 
fion  de  la  Chambre  Haute  ou  du  Corps  de  la  No- 
blefie,  & fans  l’établiffement  d’une  Chambre  de 
Pairs  j mais  elle  ferait  meilleure  avec  cette  concef 
fîon  & cet  établifiement , & fur-tout  plus  fiable  , 
parce  que  les  Princes  Sc  les  Grands  du  Royaume  * 
loin  d’être  intérefles  à agrandir  l’autorité  Royale 
pour  la  partager  , le  feraient  au  contraire  à la 
maintenir  dans  fes  limites  pour  la  confervation  de 
leur  dignité. 

il  n’eft  pas  douteux  aufiî  que  les  Etats  Géné- 
raux n’nient  le  droit  de  mettre  en  délibération 
s’il  ne  convient  pas  à la  Nation  d’adopter  en  en- 
tier la  confiitution  Anglaife , 6c  de  former  une 
Chambre  de  Pairs  héréditaires , Eccléfiafiiques  Sc 
Laïques , ôc  une  Chambre  des  Communes,  où  la 
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Noble  (Te  inférieure  du  Royaume  ferait  repréfentée 
tout  comme  le  peuple. 

Il  n’eft  pas  plus  douteux  que  les  Etats-Géné- 
raux n’aient  encore  le  droit  d’ériger  en  Pairies  hé- 
réditaires toutes  les  grandes  terres  du  Royaume , 
en  faifant  de  manière  que  chaque  Province  aie  fes 
Pairs.  C’eft  le  feul  moyen  de  revenir  à notre  an- 
cienne conftitution. 

Il  y aura  une  Cour  de  Pairs , où  feront  jugés 
les  Pairs , les  Miniftres  Sc  les  Magiftrats  qui  fe- 
raient tentés  d’abufer  des  pouvoirs  qu’on  leur  aurait 
confiés. 

Sous  le  nom  d’Etats- Généraux,  je  comprends 
les  trois  parties  conitituantes.  Le  Roi  ? la  No- 
blefie  & le  Peuple. 

Qu’on  ne  nous  parle  pas  de  pouvoirs  intermé- 
diaires , que  ces  mots  foient  à jamais  bannis  de  la 
langue  françaife.  Il  n’y  a dans  une  Monarchie  d’au- 
tre pouvoir  que  celui  du  Roi  8c  celui  de  là  Nation. 
C’eft  l’intérêt  du  Roi  qu’il  n’en  exifte  point  d’autre  j 
5c  c’eft  auffi  celui  de  la  Nation.  Le  Roi  ne  doit 
trouver  d’autre  obftacle  à l’exercice  de  fon  auto- 
rité que  les  Lois , & la  Nation  ne  doit  reconnaître 
d’autre  puiflance  dans  l’Etat  que  celle  des  J^ols  & 
celle  du  Roi  pour  les  faire  exécuter.  Il  ne  doit  y 
exifier  d’autres  rapports  entre  les  Etats-Généraux 
les  Magiftrats , que  ceux  du  Souverain  avec  fes 
Sujets. 

J’ai  démontré  que  fous  le  règne  de  la  première 
& fécondé  Race , les  Rois  n’ont  pas  joui  du  pou- 
voir légiftatif  : que  fous  la  trofième  , l’anarchie  du 
gouvernement  féodal  a ravage  la  France  pendant 
trois  cents  ans  , que  fur  les  débris  de  cette  anar- 
chie , les  Rois  s’étaient  emparés  de  tous  les  pou- 
voirs par  le  moyen  de  leur  Cour  ? appelée  depuis 
Parlement. 

Les  Parlemens  fe  font  maintenus  jufqu’à  nos 
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jours  dans  le  droit , ou  pour  mieux  dire  , l’incon- 
cevable abus  de  partager  tous  les  pouvoirs  avec  le 
Monarque. 

Le  plus  (impie  Citoyen  achète  une  Charge  au 
Parlement , £c  le  voilà  membre  du  Corp$  légiflatif 
de  la  Nation.  C’eA  peut-être  le  comble  du  délire 
d’avoir  jamais  imaginé  que  le  pouvoir  légiflatif  pût 
être  vendu. 

Les  Parlemens  ont , dans  la  Légiflation  génér 
rale , le  droit  de  négative,  le  pouvoir  de  tout  em- 
pêcher j de  manière  que  fi  une  bonne  Loi  générale 
étant  propofée  , la  moitié  des  Parlemens  du  Royau- 
me la  rejette , 5c  que  l’autre  l’accepte,  elle  aura  /lieu 
dans  une  moitié  du  Royaume  5c  non  pas  dans 
l’autre. 

Sur  la  Légiflation  particulière  , les  Parlemens 
exercent  un  pouvoir  fans  limites  , par  la  Jurifpru- 
dence  des  Arrêts  5c  les  Arrêts  de  règlement } le 
Roi  n’a  pas  fur  eux  le  pouvoir  de  négative  qu’ils 
exercent  fur  lui } de  manière  que  chacun  de-  ces 
Corps  de  Magiflrature  eft  en  apparence  plus  puif- 
fant  que  le  Monarque  lui- même. 

Ils  ont  une  partie  du  pouvoir  exécutif  : ce  font 
eux  qui , par  les  Procureurs  Généraux  , veillent  à 
l’exécution  des  Lois  qu’ils  ont  eux-mêmes  portées 
par  leurs  Arrêts  de  règlemens  , ainfi  qu  a l’exécu- 
tion des  Lois  générales  du  Royaume. 

Ils  ont  tous  le  pouvoir  judiciaire  , 5c  le  droit  de 
vie  5c  de  mort  fur  tous  les  citoyens.  Qui  peut  ne 
pas  trembler  en  voyant  tant  de  pouvoirs  réunis 
dans  les  mains  de  quelques  citoyens  qui  les  ont  ac- 
quis à prix  d’argent  ? 

Mais , me  dira-t-on  , c’eft  félon  les  Lois  qu’ils 
jugent  : qui  a fait  ces  Lois  ? Eft-ce  la  foçiété  elle- 
même  qui  les  a délibérées  5c  confemies  ? Ont-elles 
été  faites  ou  approuvées  même  par  ceux  qui  tou^e 
leur  vie  doivent  y être  affujettis  ? Non  3 non  , ces 
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Lois  ne  font  que  les  volontés  d’un  feu!  homme  £ 
celles  qu’il  a plu  aux  Juges  d’enregiftrer  , ou  celles 
qu’ils  ont  faites  eux-mêmes  3 6c  qui  nous  garantira 
d’ailleurs  qu’ils  eo  feront  toujours  une  application 
impartiale  6c  jufte  ? Et  s’ils  ne  le  font  pas , à quel 
pouvoir  recourir  pour  éviter  l’oppreiïîon  ? 

Tout  eft  perdu  , dit  Montefquieu  , Jî  les  trois 
pouvoirs  légiflatif , exécutif  & judiciaire  font  réu- 
nis dans  la  meme  perfonne  ou  dans  le  mime 
Sénat . Chap.  6 , liv.  1 1 , tom.  i. 

Où  eft  le  remède  àitant  de  maux  ? Il  y en  a un 
pour  la  Légifiation  générale 3 c’eft  un  Lit  de  Juilice  $ 
mais  le  remède  eft  prefque  pire  que  le  mal,  puif- 
qull  établit  le  defpotifme  le  plus  abfolu  3 6c  une 
telle  autorité  ne  pofe  jamais  fur  une  bafe  folide. 
Nous  venons  d éprouver  tous  les  maux  auxquels 
un  pareil  remède  a livré  toute  la  Nation  : 6c  s’ils 
n’ont  pas  été  à leur  comble  , cela  eft  uniquement 
dû  aux  lumières  6c  aux  vertus  des  Magiftrats , qui 
ont  reconnu  enfin  les  véritables  principes  de  l’auto- 
rité 6c  de  Pobéifjance. 

Quant  au  pouvoir  de  vie  6c  de  mort  qu’ils  exer- 
cent fur  tous  les  citoyens  indiftinâement  (i),fur 
.es  Princes , même  les  Pairs  6c  les  plus  grands 
seigneurs  du  Royaume  , comme  fur  la  clafiè  la 
plus  balle  du  peuple , le  Gouvernement  averti 
par  le  cri  général  que  les  fatales  erreurs  des 
Tribunaux  ont  élevé  de  toutes  parts , n’a  fu  trou- 
ver d’autre  moyen  quun  fur  fis  d'un  mois  à toutes 
les  exécutions  3 & ici  le  remède  eft  encore  pire  que 
de  mal. 


(1)  Le  Parlement  de  Paris  a condamné  au  banniffement 

i héritier  préfomptif  de  de  la  Couronne  , & appelé  un  Roi 
'Angleterre  à la  fucceflion  au  Trône. 
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Mais  le  Roi  St  la  Nation  en  trouveront  à tout  , 
pourvu  que  les  lumières  fe  répandent , 8c  que  Ton 
fâche  voir  la  réunion  de  tous  les  intérêts  particu- 
liers dans  l’intérêt  général. 

Mais  combien  d’obflacles  à vaincre  ! chacun 
appellera  Conftitution  de  l’Etat , les  abus  qui  favo- 
riseront fes  pallions  8t  le  défîr  de  dominer  : le. 
Clergé  appelieraConftitution?toutes  fes  ufurpations, 
non-feulement  des  richeffes,  mais  encore  de  pou- 
voir & de  domination  : les  Nobles  appelleront 
Conftitution , leurs  privilèges  les  plus  nuiiibles  pt  les 
plus  inujftes  : les  Magiftrats  étonnés  de  la  nobleiTe 
de  leur  conduite  ? appelleront  ainfi  l’autorité  dont 
ils  ont  joui  : ôc  les  voilà  déjà  tournant  contre  les 
peuples  cette  autorité  que  les  peuples  ont  eux- 
mêmes  foutenue  de  tous  leurs  efforts  : les  Inten- 
dans  appelleront  Conilitution  , l’autorité  arbitraire 
qu’ils  exercent.  Il  n’eft  pas  jufqu’aux  Subdélégués 
qui  ne  prodiguent  ce  nom  au  defpotifme  qu’ils  exer- 
cent fur  un  petit  diftriéî:  : jufqu.es  aux  Maires  des' 
Villes , qui  ayant  acheté  auffi  le  droit  de  préfider~ 
leurs  concitoyens  , 6c  de  diriger  les  affaires  publi- 
ques , appelleront  ConfUtution  de  l’Etat  le  contrat, 
qui  leur  a vendu  les  droits  de  tous  les' Citoyens  d’une 
Ville. 

Mais  les  Princes , les  Pairs  , les  Grands  , les 
Nobles  mêmes  , ne  verront-ils  pas  que  c’efl  pour 
eux  le  comble  de  l’ignominie  de  netre  pas  jugés 
par  leurs  Pairs  ? Qu’ils  fe  rappellent  de  ces  com- 
muions , par  le  moyen  defquelies  Richelieu  fit 
verfer  le  fang  le  plus  illuifre.  Ne  verront-ils  pas 
qu’ils  font  les  proteéleuirs  nés  du  peuple  , & que 
c’efl  là  leur  plus  beau  titre  &C  leur  plus  grande 
gloire  ? 

Loin  d’être  jaloux  de  cette  gloire , par  quelle 
fatalité  voyons-nous  des  Princes  y dont  le  nom  eft 


abandon tier' la'-  caufe  du  peuple,  la  caufe  de  la 
Nation  , leur  prbpre  caufe  , pour  embrafler  aveu- 
glément celles  des  Prêtres. 

Princes  de  la  terre  , que  vous  êtes  heureux  7 
puifque  vous  pouvez  faire  le  bonheur  des  hommes  É 
Princes  Français  , aimez  la  Nation  Françaife  : 
foyez  nos  condu&eurs  6c  notre  gloire  dans  les 
combats , nos  prote&eurs  ôc  notre  fureté  dans 
la  paix}  inpace  decus , in  bello prœjîdium . Revenez 
d’une  erreur  fatale  à laquelle  votre  cœur  n’a  au- 
cune part.  Vivez  pour  la  Patrie  , vous  qui  favez 
itïourir  pour  elle  ! 

Qu’elle  eft  belle  cette  parole  à jamais  mémora- 
ble que  votre  Chef  a prononcée  au  milieu  de  vous! 
Quel  enthoufiafme  elle  a porté  dans  tous  les  cœurs 
des  Français  admirateurs  de  fes  vertus  ! Je  fuis  le 
premier  Gentilhomme  de  France , jen  veux  être  k 
premier  Citoyen  , & ce  titre  fera  ma  gloire  (i). 


(i)  Monfieur,  Frère  du  Roi,s’eft  exprimé  ainil  à rAi&m- 
felée  des  Notables. 


' . r 
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SECTION  TROISIÈME. 

Indépendamment  des  deux  pouvoirs  dont  je 
viens  de  faire  connaître  les  différentes  combinai- 
fons , il  y a,  dans  un  Etat  quelconque , deux  autres 
pouvoirs  j le  pouvoir  militaire  5c  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Le  pouvoir  militaire  doit  être  entièrement  fubor- 
donné  au  pouvoir  exécutif  j & comme  le  pouvoir 
exécutif  eft  réuni  en  une  feule  perfonne  dans  une 
Monarchie , le  pouvoir  militaire  doit  être  dans  les 
mains  du  Monarque. 

Le  Monarque  doit  lui  feul  faire  agir  à fa  volonté 
toutes  les  forces  militaires  de  la  Nation  , afin  de 
pouvoir  défendre  la  fociété  contre  une  invafion 
étrangère. 

Il  doit  avoir  le  droit  de  guerre  & de  paix , afin 
que  les  opérations  ne  fouffrent  pas  de  la  lenteur 
des  délibérations  d’un  Corps , dans  une  chofe  où 
l’a&ion  Si  la  célérité  des  mouvemens  Si  des  opé- 
rations eft  abfolument  néceffaire. 

Souvent  le  fecret  des  préparatifs,  le  fecret  des 
alliances  Si  des  opérations  eft  néceffaire  : ces  cho- 
fes  ne  peuvent  donc  être  foumifes  aux  délibérations 
d’un  grand  Corps. 

Mais  comme  les  forces  militaires  confiées  au 
Monarque  peuvent , dans  les  mains  d’un  Prince 
ambitieux  Si  peu  éclairé  fur  fa  véritable  grandeur, 
être  tournées  contre  la  liberté  de  la  Nation  , l’Af- 
femblée  de  la  Nation  doit  prendre  des  précautions 
contre  cet  inconvénient. 

La  Nation  Anglaife  en  a beaucoup  pris } des  pré- 
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cautions  plus  grandes  encore  , feraient  peut-êtn? 
néce flaires  en  France , parce  que  le  Roi  de  France 
doit  néceflairement  avoir  fur  pied  des  Armées  de 
terre  infiniment  plus  nombreufes  que  le  Roi  d’An- 
gleterre. C’efl:  à la  fagefle  des  Etats  Généraux  à 
méditer  ces  précautions,  8c  à pourvoir  à cet  incon- 
vénient par  des  règlemens  fages , qui , en  laifiant 
au  Roi  toute  la  force  qui  lui  eft  néceflaire  , eu 
égard  aux  Nations,étrangères , puifient  rendre  cette 
force  nulle  au-dedans. 

Le  pouvoir  judiciaire  doit  être  entièrement  fu- 
bordonné  au  pouvoir  légiflatif  i c’efl:  aux  Etats 
Généraux  à méditer  dans  leur  fagefle  quelle  efi 
l’adminiftration  de  la  juilice  qui  convienne  le  mieux 
à la  Nation. 

Mais  en  principe  général , Montefquieû  a établi 
que  les  Juges  ne  doivent  pas  former  un  Etat  per- 
manent , quils  doivent  être  pris  du  Corps  du 
peuple  , quils  doivent  être  indêpendans  du 
pouvoir  executif , & refponfables  de  leur  conduite 
au  pouvoir  légiflatif  \ Sur-tout  le  droit  de  juger 
les  hommes  ne  doit  pas  être  vendu  \ il  doit  être 
confié  par  la  Nation  à des  hommes  dignes  de  la 
confiance  des  peuples. 

Toutes  les  Aflemblées  nationales  ont  ’ réclamé 
contre  la  vénalité  des  charges , elle  a été  une  des 
malheureufes  reflources  d’un  fifc  toujours  avide. 
C’eft  un  grand  vice , un  énorme  abus  j mais  dans 
notre  Gouvernement  tel  qu’il  efi:,  ce  vice  n’efi 
qu’un  moindre  mal.  Si  on  n’achetait  pas  publique- 
ment les  charges,  elles  feraient  livrées  à une  cohorte 
d’homme  vils  &.  intriguans , & elles  feraient  ven- 
dues en  fecret.  Un  homme  vertueux  , un  bon 
Citoyen  peut  acheter  une  chage  aujourd’hui , parce 
qu’il  efi  reçu  quelles  font  un  patrimoine  } un  tel 
homme  croirait  avec  grande  raifQQ  ne  pouvoir  pas, 
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les  acheter  fecretement  ; un  tel  homme  d’ailleurs 
n’eft  ni  vil  ni  intriguant , il  n’afpirerait  pas  à les 
pofieder. 

Mais , fous  la  forme  d’un  Gouvernement  rai- 
fonnable  , cette  vénalité  ferait  un  vice  monftrueux. 

Sur-tout  ce  n’efl  rien  faire  en  faveur  de  la  liberté 
individuelle  , fi  l’on  -n’établit  pas  la  procédure  des 
Jurés  pour  la  légifiation  criminelle  : écoutons  là- 
defilis  le  célèbre  Black  Stone. 

Cette  procédure  eft  claire  , aifée  9 régulière  , la. 
Loi  ne  permettant  pas  à la  chicane  , aux  fubtili- 
tés  , à la  fiction  , de  jouer  leur  rôle  comme  dans 
les  çaufies  civiles  , lorf  [ue  la  fureté , la  liberté  & 
la  vie  font  en  danger. 

Tout  Anglais  , quel  qu'il  fioit , eft  jugé  par 
fes  Pairs  ? les  Jurés  du  Canton  , & ce  grand  bou- 
levard de  la  liberté  lui  eft  affuré  par  la  grande 
Charte. 

Il antiquité  & V excellence  de  cette  méthode  pour 
ajfiurer  les  propriétés  civiles  f eft  d'une  utilité  re- 
connue ; mais  elle  eft  -drune  toute  autre  impor- 
tance dans  le  criminel \ car  , dans  les  temps  diffi- 
ciles & orageux , s'il  eft  queftion  de  quelque  démêlé 
entre  le  Roi  & fies  Sujets  , la  partialité  & la  vio- 
lence des  Juges  Royaux  font  bien  plus  à craindre 
que  dans  des  procès  de  fujet  à fiujet  j notre  Confti- 
tution  a donc  fa ge ment  élevé  cette  forte  & double 
barrière  entre  les  libertés  du  Peuple  & le  pouvoir 
de  la  Couronne  \ f 'avoir  , l'accufation  ftriclement 
régulière , rédigée  & déclarée  recevablepar  les  grands 
Jurés , & enfuit e la  conviction  d'oà  fort  le  juge- 
ment par  les  petits  Jurés. 

Il  était  nécefjaire  , pour  conferver  l'admirable 
balance  de  notre  conftitution  , de  revêtir  le  Prince 
du  pouvoir  exécutif  de  la  Loi  ,*  mais  ce  pouvoir 
était  dangereux  .&  menaçant pour  la  conftitution. , 
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s'il  était  exercé  fans  frein  par  des  Juges  qui  au» 
raient  pu , comme  dans  les  Gouvernemens  ar- 
bitr aires «,  emprifonner  9 faire  mourir  ou  exiler 
tout  Sujet , félon  la  volonté  ou  le  bon  plaijir  du 
Defpote. 

Mais  la  Légiflation  Anglaife  a trls-fagement 
établi  j que  perfonne  ne  pourrait  être  pourfuivi 
pour  un  crime  capital , que  par  une  accufation 
régulière , déclarée  recevable , Jignée  & minutée 
par  dou^e  grands  Jurés  ou  plus  , & que  la  vérité 
de  F accufation  ferait  jugée  enfuite  par  l'unani- 
mité abfolue  de  dou^e  autres  Jurés  pairs  de  l'ac- 
cufé  ? cohabitans  du  même  canton  , choijis  f ms 
partialité , & au-dejfus  de  toute  fufpicion, 

La  liberté  de  V Angleterre  fubfiftera  tant  que 
et  palladium  fera  facré  & à F abri , non  feu- 
lement des  attaques  ouvertes  ? mais  encore  des 
machinations  f écrites  ,pour  les  miner  fourdement 
en  établiffant  de  nouvelles  formes. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  des  formes  arbitraires 
font  plus  courtes , n'oublions  jamais  que  les  dé- 
lais & d'autres  légers  inconvéniens  de  notre  for- 
me de  juflice  ? font  le  prix  que  toute  Nation 
libre  paie  pour  la  liberté.  N'oublions  pas  que  les 
plus  petites  atteintes  à ce  boulevard  facré  ébran- 
leraient les  fond emens  de  la  conftitution. 

D’après  le  témoignage  de  ce  grand  Homme  , 
celui  de  Montefquieu  &C  de  Beckaria  , en  faveur 
de  la  procédure  criminelle  par  Jurés , cet  article 
mérite  au  moins  toute  l’attention  de  l’Aflembiée 
nationale  : j’y  ajouterai  que  c’eft  la  Légiflation  la 
plus  ancienne  de  la  France  ÔC  de  prefque  toute 
l’Europe  (i). 


(i)  Je  l’ai  déjà  dit , c’était  par  les  Pairs  qu’était  an- 
ciennement adminiftrée  en  France  3 non-feulement  la  Jultiee 
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Ôn  a fenti  tous  les  vices  de  notre  légîdation 
criminelle , on  s’eft  élevé  de  toutes  parts  pour  en 
demander  la  correction } ce  n’eft  qu’une  Aflem- 
blée  nationale  qui  peut  la  corriger , 8t  cette  lé- 
giflation  ne  peut  jamais  être  que  vicieufe  dans  les 
Gouvernemens  arbitraires. 

Hélas  ! pourquoi  connailTons-nous  généralement 
fi  peu  les  bafes  fur  le  (quelles  repofe  la  iiberté  de 
nos  voilins  ? Pourquoi  leurs  égaux  dans  toutes  les 
fciences , leurs  fupérieurs  dans  tous  les  arts  frivo- 
les , rejètons-nous , pour  ainli  dire  , leurs  lumières 
en  politique  ? Par  quelle  fatalité  les  voyons-nous 
jouir  de  la  liberté  depuis  plufieurs  iiècles  , fans 
chercher  même  à découvrir  les  caufes  de  cette 
liberté  , & les  moyens  par  lefquels  ils  l’ont  ac- 
quife  ? 

Une  des  premières  caufes  de  cette  liberté  , c’eft 
que  tandis  que  nos  Seigneurs  Français , formant , 
pour  ainfi  dire,  autant  de  Puifîances  féparées,fe 
faifaientla  guerre,  êc  fe  détruifaient mutuellement 
fans  jamais  penfer  à une  liberté  commune  8t  à fe 
réunir  pour  l’obtenir , .Guillaume  le  Conquérant 
palfa  en  Angleterre,  ôc  affujettit  également  tous 
les  Anglais  à fes  defpotiques  Lois  \ le  defpotif- 
me  général,  qui  pefa  également  fur  tous , opéra 
la  réunion  de  tous , contre  le  feul  pouvoir  qui  les 
opprimait. 

Une  fécondé  caufe  , c’eft  que  l’Angleterre  for- 


criminelle  , mais  aufîi  dans  les  affaires  civiles.  Grajjio  con • 
greget  fecuni  feptem  Ragimburgio  idoneos.  Loi  Sal.  tit.  52. 

Ces  AfTefleurs  du  Comte  , nommés  Scabin  & Rachim- 
bourgs  étaient  choifis  parle  peuple,  nullus  caufas  audiro 
prefumat , niji  qui  à duce  per  conveniionem  populi , Judex  conf- 
îitutus  eji . Tit.  14. 
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malt  un  état  indivis , au  lieu  que  la  France  fouê- 
divifée  en  une  infinité  de  petites  Souverainetés  fous 
le  régime  féodal,  a été  aflujettie  en  détail,  ôt  Pro- 
vince par  Province}  les  Provinces  n’ont  jamais 
formé  un  enfemble  qui  eût  pu  s’oppofer  efficace- 
ment aux  progrès  du  pouvoir  arbitraire:  en  1614, 
il  y avait  encore  des  Provinces  qui  n’étaient  pas 
réunies  à la  Couronne.  PuifTe  route  la  France 
fentir  aujourd’hui  la  néceffité  Sc  l’avantage  de  la 
réunion  ! 

Les  préjugés  de  l’ignorance  nous  ont  rendu  en 
quelque  forte  cette  conffitution  odieufe  : le  meur- 
tre d’un  Roi , la  mort  de  Charles  premier  nous 
a fait  regarder  avec  horreur  la  liberté  Anglaife, 
comme  li  cette  liberté  était  due  à ce  crime,  8t 
nous  n’avoné  vu  dans  les  Anglais  que  des  hommes 
atroces. 

• Mais  ce  n’efl  pas  à ce  crime  que  les  Anglais 
doivent  leur  conffitution  , la  grande  Charte  date 
de  bien  plus  loin  que  le  règne  de  Charles  pre- 
mier ; bien  long-temps  encore  avant  le  règne  &C 
fous  celui  d’Edouard  Premier,  par  ce  Statut  ap- 
pelé de  Tallagio-non  concidendo , il  avait  été 
établi  qu'aucune  impofition  ne  pourrait  être  levée 
fans  le  confentement  des  Pairs  & l AJfemb lé ê 
des  Communes,  t ' 

C’efi:  le  fanatifme  de  la  Religion  qui  a produit 
ce  crime  en  Angleterre  : eh  ! cette  même  caufe 
n’a-t-elle  pas  inondé  la  France  de  fang  ? N’a-t-elle 
pas  fait  affaffiner  Henri  III , & le  meilleur  de  nos 
Rois  , LE  BON,  LE  BRAYE  HeNRï  ? Et  de  DOS 
jours  Louis  XV  n’a  - 1 - il  pas  failli  être  la  vic- 
time d’un  autre  genre  de  fanatifme  : la  Conffi- 
tution  Anglaife  , telle  quelle  eft  aujourd’hui , n’a- 
t-elle  pas  établi  comme  Loi  fondamentale , que 
la  per  faune  du  Roi  ejl  facrée  au-dejfus  de  Vat~ 
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teinte  des  Lois  , & que  quelque  mal  que  les  Mr 
nifires  fajfent  à l'Etat  en  fon  nom  , eux  feuls 
en  font  refponfables  ; que  le  Roi  ne  peut  avoir 
tort , qu'il  ne  peut  jamais  avoir  voulu  le  mal  de 
l'Etat  ? Voilà  une  Loi  fage , qui , connue  de  tous 
les  Sujets , portée  par  la  Nation  , efl  la  plus  sûre 
garde  des  Rois  \ elle  doit  néceffairement  étouffer 
le  germe  de  tout  fanatifme  , 5c  les  Minières  de- 
meurent feuls  expofés  au  refTentiment  des  Sujets 
qu’ils  oppriment  , tandis  que , fous  l’égide  d’une 
telle  Loi , le  Roi  pourrait  fans  danger  parcourir 
feul  tout  le  Royaume , bien  sûr.  de  ne  pas  y trou- 
ver un  ennemi. 

La  liberté  des  Nations  efi  le  feul  fondement 
inébranlable  de  la  puijfance  des  Rois . 

Charles  II  monte  fur  le  Trône,  appelé  par 
le  vœu  unanime  de  la  Nation  , 8c  depuis  fa 
reftauration  , le  maintien  & même  le  progrès  de 
la  liberté  n'a  pas  caufé  de  troubles  en  Angleterre . 
Je  demande  où  efi  l'Etat , qui  ayant  joui  de  la 
liberté , puiffe  alléguer  un  tel  intervalle  (i)  ? 

Je  fais  que  pour  réduire  l'efpace  dont  je  parle 
à celui  qui  n'eft  pas  beaucoup  moindre  de  quatre- 
vingts  années  , on  objectera  la  révolution  de  1689  * 
mais  c'eft  cette  objection  même  que  j'attendais 
pour  fournir  une  confirmation  éclatante  de  ce  que 
je  dis . 

Sans  doute  , la  confiitution  Anglaife  , quelle 
quelle  fût , ne  pouvait  réformer  un  Prince  qui , 
joignait  un  mauvais  naturel , une  mauvaife  édu- 
cation & une  fuperfiition  furieufe  aux  tentations 
du  pouvoir  ; fans  doute  encore , cette  confiitution 


(1)  La  France  n’en  compte  pas  un  plus  grand  depuis 
dernières  guerres  civiles. 
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ne  pouvait  prefcrire  aux  peuples  de  fe  foumettre 
fans  rhur murer  , aux  invafions  d'un  ufurpateur  ; 
mais  lorfque  le  moment  fat  venu  de  lui  déclarer 
que  V 'abandon  de  tous  les  devoirs  attachés  au 
Trône  , était  i abdication  du  Trône  , elle  avait  fi 
bien  préparé  les  ckofes  , que  cette  abdication  fe 
fit  & eut  fon  effet , fans  produire  le  moindre  dé L 
for  dre.  Delolme . 

Mais  tel  eft  l’avantage  de  la  réunion  du  pouvoir 
exécutif,*  que  foit  à la  mort  de  Charles  premier  , 
foit  à l’exciufion  de  Charles  II , perfonne  ne  fon- 
gea  à s’emparer  d’un  Trône  vacant. 

En  France , au  contraire  , le  Trône  a été 
ufurpé  deux  fois  par  des  fujets  devenus  trop  pui£ 
fans  par  la  portion  qu’on  leur  avait  confiée  du 
pouvoir  exécutif. 

Je  le  demande , dit  encore  Delolme,  fi  dans  de 
telles  circonfiances  il  eût  été  un  Citoyen  qui  ayant 
une  commiffion  immédiate  de  la  puiffance  lé  gifla-* 
tive  , eut  pu  déployer  un  pouvoir  toujours  exifiant 
& indépendant , ou  fi  meme  ce  Citoyen  , par  de 
grands  & impôt  tans  emplois  exercés  ci- devant 
eut  eu  fimplement  l'avantage  d'avoir  accoutumé 
les  peuples  à tourner  les  yeux  fur  lui  , ne  fe  fut- 
U pas  faifi  de  la  portion  des  rênes  de  l 'Etat  qu'il 
voyait  abandonnées  ? Et  s'ils  euffent  été plufieurs , 
T Etat  n'eût:  il  pas  été  inondé  de  fang  ? 

C’eit  ce  que  fit  le  Maire  du  Palais , ÔC  enfuite 
le  plus  puifiant  des  Vafiaux  de  la  Couronne. 

Mais  en  Angleterre  , comme  par  Vabfence  du 
grand  Magiftrat  de  la  Nation  , de  l'unique  que 
le  peuple  & la  Loi  connuffènt , il  ne  refiait  de  puif- 
fance active  , que  précif huent  ce  que  \e  confente- 
ment  univerfel  permettait  qu'il  en  reftdt  pour 
foutenir  la  confiitution  , les  tentatives  même  fe 
trouvaient  prévenues  , la  Nation  fe  trouva  n'être 

qu'une 
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qu’une  immenfe  Ajjemblée  de  particuliers  , ou 
chacun  était  réduit  à 1 intrinsèque  de  fa  force  in- 
dividuelle. 

Rajfernblés  autour  du  Trône , ils  contemplaient 
tous  en  Jilence  V ajfemblage  indivifible  des  forces 
de  V Etat  qui  avaient  perdu  leur  moteur , & l am- 
bitieux , [fi  aucun  eût  ofé  F être  ) confier  né  & écrafé 
du  feritiment  de  fon  unité  , refait  immobile 
lorfqu  il  jetait  les  yeux  fur  ce  redoutable  dépôts 
Delolme . 

Il  eft  à croire , dit  Voltaire  9 quuhe  conftitu - 
îion  qui  a réglé  les  droits  du  Roi  , des  Nobles  & 
du  Peuple  ? & oà  chacun  trouve  fa  furetej  durer  à 
autant  que  les  chofes  humaines  peuvent  durer . 

Il  eft  à croire  que  tous  les  Etats  qui  ne  font 
pas  fondés  fur  de  tels  principes  , éprouveront  des 
révolutions . 

Tofe  dire  que  fi  Von  affemblait  le  genre  hu- 
main pour  faire  des  Lois  , c eft  ainjï  quoü  les  ferait 
pour  fa  fureté  : pourquoi  donc  ne  font- elles  pas 
fûmes  dans  les  autres  pays  ? Neft-ce  pas  deman- 
der que  les  cocos  mûrijfent  aux  Indes  & ne  réuf- 
fijfent  pas  à Rome  ? Nous  répondre \ que  ces  cocos 
n’ont  pas  toujours  mûri  en  Angleterre  } quils  y 
ont  été  plantés  \ effaye i donc  d’en  planter . 

Songeons  que  les  Anglais  font  partis  du  même 
point  que  nous  \ que  Guillaume  le  Conquérant 
alla  ÿ planter  le  Gouvernement  Français  de  Ton 
temps.  ? le  feul  qu’il  connaiflait  ? au  point  de  chan- 
ger même  la  langue  des  Lois  dont  plufieurs  font 
encore  en  Français  que  la  Conftitution  Anglaife  * 
telle  qu’elle  eft  aujourd’hui , convient  à tous  les 
climats , à tous  les  pays  9 que  c’eft  le  feül  Gou- 
vernement qui  puifte  s’allier  avec  la  liberté  dans  les 
grandes  fociétés. 

Comment  fe  fait-il  que  fans  armées  le  RqI 
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d’Angleterre  Toit  le  plus  refpeâé  des  Monarques 
de  l’Europe  ? Celui  dont  l’autorité  eft  la  plus  af- 
fermie ? Suppoions  que  les  autres  Rois  de  l’Eu- 
rope perdent  dans  un  inftant  toutes  leurs  armées , 
les  voilà  fans  puiffance  5c  dans  le  plus  grand  dan- 
ger. Que  le  Roi  d’Angleterre  n’aie  pas  un  feul 
foldat , pas  un  feul  garde , fa  puiffance  fera  tou- 
jours la  même  , parce  que  cette  puiffance  eft  éta- 
blie & fondée  fur  des  Lois , au  maintien  des- 
quelles toute  la  Nation  & toutes  les  claffes  des 
Citoyens  font  également  intéreffées. 

Comment  fe  fait-il  que  le  Roi  d’Angleterre 
puiffe  exécuter  de  fi  grandes  choies  au-dehors  l 
C’efl  parce  qu’il  règne  fur  des  hommes  libres. 

Puifque  nous  n’avons  point  de  conftitution  , 6c 
qu’il  en  faut  cependant  une , étudions  ce  modèle 
que  nous  avons  devant  les  yeux,  qui  depuis  fix 
cents  ans  fait  le  bonheur  8t  la  gloire  de  la  Nation 
Anglaife.  Couvrons  d’un  voile  épais  l’anarchie  féo- 
dale , la  tyrannie  8t  la  barbarie  des  Nobles , les 
ufurpations  du  Clergé  , la  fervitude  fous  laquelle 
la  Nation  a fi  long-temps  gémi.  Que  tout  efprit 
de  Corps  difparaiffe  pour  faire  briller  de  tout  leur 
éclat  l’amour  de  la  Patrie  , l’efprit  de  la  liberté  ÔC 
du  bien  public.  Soyons  unis , foyons  Français  9 
foyons  hommes , 6c  agiffons  d’après  des  principes 
conformes  à la  raifon  8c  au  droit  du  genre 
humain. 

Ne  bâtiffons  pas  Chalcédoine  ayant  les  rivages 
de  Byfahce  devant  les  yeux . Bâtiffons  une  autre 
Byfance  , qui  bientôt  éclipfera  la  gloire  de  la 
première. 

Une  réflexion  m’échappait. 

J’entends  dire  par  beaucoup  de  monde  que  les 
Etats  - Généraux  ne  peuvent  pas  être  affemblês 
tous  les  ans , mais  qu’ils  doivent  être  affemblês 
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tous  les  deux  ans  , tous  les  trois  ans , tous  les 
cinq  ans}  chacun  a là-deffus  une  opinion  par- 
ticulière. , , . . „ 

Si  l’on  était  bien  pénétré  des  Pf>nc'Pfs  » 
ferait  convaincu  qu’ils  doivent  être  affetnbles  tous 


les  ans.  . , « 

Le  pouvoir  légiflatif  réfide  tout  entier  dans  la 

Nation  , concurremment  avec  le  Roi.  . _ 

Pour  peu  que  l’on  s’écarte  des  principes , la 
Conftitution  dégénère  5c  fe  détruit. 

Le  Roi  ne  peut  faire  une  Loi  fans  le  concours 
de  la  Nation , pour  fi  peu  important  qu  en  pa- 
raiflè  l’objet.  Une  Loi  eft  toujours  un  acte  impor- 
tant, puifqu’il  aflujettit  toute  la  fociete.  D ailleurs 
ce  ferait  une  brèche  à la  Conftitution , qui  en 
autoriferait  une  fécondé  , une  troifieme  , ni 
rait  par  l’anéantir.  Quand  la  Nation  en  aura  une, 
elle  doit  être  jaloufe  de  la  maintenir , 8t  empe- 
cher  de  toutes  fes  forces  qu’il  n’y  foit  jamais 
porté  la  plus  légère  atteinte. 

Cependant  un  Etat  ne  peut  fe  paffer  deux  ans 
de  la  préfence  du  Légiflateur , fans  expofer  la 
Conftitution  aux  plus  grands  dangers  , SC  fans 
être  expofé  à toutes  les  ufurpations  du  pouvoir 
exécutif,  qu’il  eft  plus  aifé  de  prévenir  que  de 

réprimer.  _ , . , 

Il  faut  donc  que  la  Nation  foit  aflêmblee  tous 
les  ans , 8c  c’eft  à quoi  la  première  alîemblée  doit 
pourvoir  avec  le  plus  de  précaution  , 8c  prévenir 
des  maux  auxquels  on  ne  pourrait  peut-être  plus 
fe  fouftraire. 

Les  frais  de  cette  aflemblée  ne  doivent  pas  etre 
mis  au  nombre  des  obftacles  ; ceux  d un  voyage  a 

Fontainebleau  font  plus  conüdérables. 

Pour  ne  pas  être  fans  cefie  occupé  des  eleètions , 
il  faut  que  l’alfemblée  foit  triennale , 8c  que  ies 


( ) 

Provinces  donnent  leur  pouvoir  à leurs  Députés 
pour  trois  ans. 

Le  Parlement  était  triennal  en  Angleterre  , 
depuis  peu  il  a été  établi  qu’il  ferait  fepténaire. 
J’ignore  la  raifon  politique  de  ce  changement  5 
mais  il  me  paraît  que  pour  commencer , nous  de- 
vons établir  que  nos  Etats  - Généraux  feront 
triennaux. 

C’ell:  à la  Nation  aflemblée  à prononcer  fur 
tout.  G’eft  à elle  à fonder  la  reftauratioh  de 
la  France  fur  les  principes  de  la  liberté  publique 
& individuelle. 

La  liberté  de  la  PrefTe  eft  le  rempart  de  là 
liberté  publique  j mais  Ci  on  laide  aux  Magiftrats 
le  droit  de  juger  les  Ouvrages  & les  Auteurs , bien 
loin  d’être  utile  , elle  deviendra  nuifible  à l’autorité 
légitime  du  Monarque , 6c  par  conféquent  au  bien 
public,  fans  être  d’aucun  fecours  au  peuple  $ le 
feul  moyen  quelle  foit  utile  , c’eft  que  les  Auteurs 
ne  puiffent  être  attaqués , ainü  que  les  Impri- 
meurs , Colporteurs , 5cc.  que  devant  le  Tribunal 
des  Jurés  ou  Pairs. 


